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PROVINCE DE QUÉBEC
WIRC DES LAURENTIDES
WIUNICIPALITÈDE SAINT-FAUSTIN-LAC-CARRÉ

PROCES-VERBAL de la séanceordinaire du conseil de la Municipalité de Saint-Faustin-
Lac-Carré, présidéepar Monsieur le maire Pierre Poirier et tenue le 2 juin 2020, à19 h 55,
par voie de visioconférence.

SONT PRÉSENTSÀCETTE VISIOCONFÉRENCE:

Monsieur Pierre Poirier. maire
Monsieur Michel Bédard,conseiller
Monsieur Jean Simon Levert, conseiller
Monsieur Alain Lauzon, conseiller
MonsieurAndréBrisson, conseiller
Madame Carol Oster, conseillère
Madame Lise Lalonde, conseillère

SONTAUSSI PRÉSENTSPAR VISIOCONFÉRENCE:

Monsieur Gilles Bélanger,directeur général
Madame Danielle Gauthier, directrice généraleadjointe

RÉSOLUTION10606-06-2020
OUVERTURE DE LA SÉANCEORDINAIRE

CONSIDERANT le décretnuméro 177-2020 du 13 mars 2020 qui a déclarél'étatd'urgence
sanitaire sur tout le territoire québecoispour une périodeinitiale de dixjours ;

CONSIDERANT QUE le gouvernement du Québec a, par décrets, renouvelé de façons
successives l'étatd'urgence sanitaire et par conséquent, le 27 mai 2020 le décretnuméro
544-2020 a prolongél'étatd'urgence sanitairejusqu'au 3juin 2020 ;

CONSIDERANT l'arrêté2020-029 de la ministre de la Santé et des Sen/ices sociaux qui
permet au conseil de siègersans la présencedu public, âl'aide d'un moyen permettant â
tous les membres de communiquer immédiatemententre eux ;

CONSIDÉRANTQUE selon ce mêmearrêté,lorsque la loi prévoitqu'une séancedoit être

publique, celle-ci doit étrepubliciséedèsque possible par tout moyen permettant au public
de bien connaître la teneur des discussions entre les participants et le résultat de la
délibérationdes membres ;

CONSIDÉRANTQU'il est dans l'intérêtpublic et pour protégerla santéde la population, des
membres du conseil et des officiers municipaux que la présente séance soit tenue par
visioconférenceet que les membres du conseil soient autorisésây êtreprésentset âprendre
part, délibéreret voter âla séancepar visioconférence.

II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

D'ACCEPTER QUE la présenteséance soit tenue sans la présence du public et que les
membres du conseil et les officiers municipaux puissent y participer par visioconférence.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

Sous la présidence de Monsieur le maire Pierre Poirier, la séance ordinaire est par
conséquentouverte à19h55.
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RÈSOLUTION10607-06-2020
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DE LA SEANCE ORDINAIRE

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

D'ADOPTER l'ordre du jour tel que présenté.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

1. OUVERTURE DE LA SÉANCEORDINAIRE

2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCEORDINAIRE

3. RETIRÉ

4. APPROBATION DES PROCÉS-VERBAUX

5. ADMINISTRATION GÉNÉRALE

5.1 Subventions aux organismes âbut non lucratif

5.2 Retiré

5.3 Approbation de la quote-part municipale 2020 pour le Domaine Bellevue de Saint-
Faustin-Lac-Carré

5.4 Abrogation de la résolution 10578-05-2020 par laquelle le conseil désignaitcomme
projet prioritaire en vertu de l'arrêtéministériel numéro 2020-008 le projet de
réhabilitationdu terrain situésur la rue Principale

5.5 Adoption du règlementnuméro280-2020 décrétantdes travaux de réhabilitationd'un
terrain situésur la rue Principale et autorisant un emprunt

5.6 Gestion des inscriptions de clicSEQUR - entreprises pour Revenu Québec

5.7 Approbation du budget de l'Office municipal d'habitation pour l'année2020

5.8 Retiré

5.9 Avis de motion et dépôtdu projet de règlement numéro 281-2020 concernant la
collecte et transport des matièresrésiduelles

5.10 Appui â l'Office municipal d'habitation dans sa démarche auprès de la Société
d'habitation du Québecafin de maintenir la pondérationpour les résidents

5.11 Appui âlaSemaine québecoisedes personnes handicapées

5.12 Autorisation àChamard Stratégiesenvironnementales dans le cadre du programme
Climatsol-plus permettant toutes communications écrites ou verbales avec le
Ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques
concernant la réhabilitationdu terrain sur la rue Principale

6. TRÉSORERIE

6.1 Approbation de la liste des débourséset des comptes âpayer

6.2 Dépôtde la liste des virements budgétaires effectuésconformémentàl'article 10
du règlement160-2007 décrétantles règlesde contrôleet de suivi budgétaires

6.3 Virements de créditsbudgétaireset affectations

6.4 Dépôtde la liste des autorisations de dépensesaccordées en vertu du règlement
160-2007 décrétantles règlesde contrôleet de suivi budgétaires

J

3

3

3

3

3

3

3

3

3

J

J

3

3

3

J

J

J



c
c
c
c
c
c
c
c
c
c
c
c
c
c
c
c

No de résolutlon
ou annotatlon

11s
3
u~~ I1

6.5 Retiré

6.6 Retiré

6.7 Annulation de factures - Festi-BièreSaint-Faustin-Lac-Carré

7. GREFFE

8. TRAVAUX PUBLICS

8.1 Approbation du devis pour les travaux de réfectionde la rue de la Pisciculture

8.2 Octroi d'un contrat pour la réfectiond'une partie du trottoir de la rue Principale

8.3 Démission de Monsieur Vincent Melançon de son poste de journalier-chauffeur-
opérateur

8.4 Approbation du devis pour la construction des ateliers municipaux

8.5 Avis de motion et dépôtdu projet de règlement numéro 273-1-2020 amendant le
règlement273-2019 décrêtantdes travaux de réfectionde la rue de la Pisciculture et
autorisant un emprunt

8.6 Présentationd'une demande d'aide financièredans le cadre du programme d'aide
âla voirie locale (PAVL) volet redressement des infrastructures routières locales
(RIRL) pour la réfectiond'une partie du chemin des Lacs

9. COMITÉCONSULTATIF D'URBANISME (CCU)

9.1 Adoption du projet de résolution - Demande relative aux projets particuliers de
construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble visant un projet intégré
d'habitation pour la propriétésituée au 1404-1406-1408, chemin des Lacs, lots
5 502 026 et 5 502 044 du cadastre du Québec

9.2 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-003 visant la construction d'un bâtiment
accessoire résidentielsur la propriétésituéeau 91, rue Principale, lot 5 413 662 du
cadastre du Québec

9.3 Demande de dérogation mineure visant l'implantation d'un bâtiment accessoire
commercial projeté sur la propriétésituée au 91, rue Principale, tot 5413662 du
cadastre du Québec

9.4 Demande de dérogation mineure visant l'implantation d'un bâtimentprincipal sur la
propriétésituéeau 1765, rue Principale, lot 5 414 258 du cadastre du Québec

9.5 Demande de dérogation mineure visant l'agrandissement du bâtiment principal sur
la propriétésituéeau 1928, chemin M.-J.-M., lot 5 414 496 du cadastre du Québec

9.6 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-002 visant la rénovation du bâtiment
principal sur la propriétésituée au 1747 â1757, rue Principale, iot 5414265 du
cadastre du Québec

9.7 Demande d'approbation en vertu des P.l.I.A.-001 et 003 visant l'affichage sur la

propriétésituéeau 421, rue Principale, lot 5 413 631 du cadastre du Québec

9.8 Demande de dérogation mineure visant l'implantation du bâtimentaccessoire sur la

propriétésituée au 158-160, rue des Geais-Bleus, lot 5501 905 du cadastre du
Québec

9.9 Demande de dérogation mineure visant l'aménagement d'un logement accessoire
sur la propriétésituéeau 141, rue Narbonne, lot 5 413 483 du cadastre du Québec

9.10 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-005 visant la construction d'un bâtiment
principal sur la propriétésituéesur le chemin du Lac-Nantel nord, lot 5 414 997 du
cadastre du Québec
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9.11 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-005 visant la construction d'un bâtiment
principal sur la propriétésituée sur le chemin du Lac-Caché, lot 6318715 du
cadastre du Québec

9.12 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-008 visant la construction de huit
bâtimentsprincipaux de 4 logements sur la propriétésituéesur la rue des Horizons,
lots 6 348 434, 6 348 435, 6 348 436, 6 348 437, 6 348 438, 6 348 450, 6 348 451 et
6 348 453 du cadastre du Québec

9.13 Demande d'approbation en vertu du P.I.I.A.-002 visant la rénovation du bâtiment
principal sur la propriétésituée au 2150-2152, rue Principale, lot 5414669 du
cadastre du Québec

10. COMITÉCONSULTATIF EN ENVIRONNEMENT (CCE)

11. URBANISME ET ENVIRONNEMENT

11.1 Abrogation de la résolution 10552-04-2020 concernant l'embauche d'un intervenant
en environnement pour la périodeestivale

11.2 Ouverture et acquisition d'un tronçon de la rue Grandmaison

11.3 Odonyme pour la rue du projet domiciliaire Carrefour des Monts

11.4 Adoption du second projet de règlement numéro 194-50-2019 amendant le
règlementde zonage numéro 194-201 1 visant âmodifier le plan de zonage dans le
secteur de la rue du Sommet en créant la zone 1-763 et en redressant la ligne
séparantles zones 1-758 et 1-764

11.5 Abrogation de la résolution10517-03-2020 relative âl'adoption du projet de règlement
numéro 141-3-2020 amendant le règlement numéro 141-2016 relatif aux projets
particuliers de construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble afin de
rendre admissibles les projets additionnels àl'habitation

11.6 Adoption d'un nouveau projet de règlement numéro 141-3-2020 amendant le
règlement numéro 141-2006 relatif aux projets particuliers de construction, de
modification ou d'occupation d'un immeuble afin de rendre admissibles les projets
additionnels àl'habitation

11.7 Remplacement des assembléesde consultation par une consultation écriteen regard
des règlements194-52-2020, 197-4-2020 et 194-53-2020

11.8 Avis de motion - règlement numéro 246-1-2020 amendant le règlement sur tes
ententes relatives aux travaux municipaux et d'infrastructures numéro246-2016 afin
de fixer les frais d'analyse de dossier et de modifier les dispositions relatives aux
garanties financières

11.9 Adoption du projet de règlementnuméro246-1 -2020 amendant le règlementsur les
ententes relatives aux travaux municipaux et d'infrastructures numéro246-2016 afin
de fixer les frais d'analyse de dossier et de modifier les dispositions relatives aux
garanties financières

11.10 Avis de motion - règlementnuméro 194-54-2020 amendant le règlementde zonage
numéro194-2011 par le retrait de certains usages dans la zone Ca-724

11.11 Adoption du projet de règlement numéro 194-54-2020 amendant le règlement de
zonage numéro194-2011 par le retrait de certains usages dans la zone Ca-724

11.12 Avis de motion - règlement numéro 201-7-2020 amendant le règlement sur les
usages conditionnels numéro 201-2012 afin d'autoriser âcertaines conditions les
classes d'usages (c9) et (i2) dans la zone Ca-724

11.13 Adoption du projet de règlementnuméro201-7-2020 amendant le règlementsur les
usages conditionnels numéro 201-2012 afin d'autoriser âcertaines conditions les
classes d'usages (c9) et (i2) dans la zone Ca-724
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12. SÉCURITÉPUBLIQUE ET SERVICE D'INCENDIE

13. SPORTS. LOISIRS ET CULTURE

13.1 Embauche de moniteurs pour le camp de jour

13.2 Retiré

13.3 Modification des frais pour le camp de jour et de location de biens àla bibliothèque

14. TOUR DE TABLE DES MEMBRES DU CONSEN-

15. RETIRÉ

16. LEVÉEDE LA SÉANCE

RÉSOLUTION10608-06-2020
APPROBATION DES PROCÉS-VERBAUX

Chaque membre du conseil ayant reçu le procès-verbalde la séanceordinaire du 5 mai 2020
et de la séance spéciale du 18 mai 2020, le directeur généralest dispensé d'en faire la
lecture.

II est proposêpar Madame la conseillèreCarol Oster :

D'APPROUVER les procès-verbauxdes séancesdu 5 et 18 mai 2020, tels que rédigés.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESOLUITON 10609-06-2020
SUBVENTIONS AUX ORGANJSMES A BUT NON LUCRATIF

CONSIDÉRANTQUE différents organismes sans but lucratif demandent àla Municipalité
une aide financièrepour les aider âdéfrayerles coûtsinhérentsàleurs activitésrespectives;

II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

D'AUTORISER le versement de la subvention suivante:

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CREDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier certifie que la
Municjpalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitêes.

ORGANISME MONTANT

MIRA 100$
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RÉSOLUTION10610-06-2020
APPROBATION DE LA QUOTE-PART NIUNICIPALE 2020 POUR LE DOIVIAINE BELLEVUE
DESAJNT-FAUSTIN-LAC-CARRÉ

CONSIDÉRANT QUE l'Office Municipal d'Habitation des Laurentides a transmis â la
Municipalitéses prévisionspour la quote-part2020 pourle Domaine Bellevue de Saint-Faustin-
Lac-Carré ;

CONSIDERANT QUE suivant l'entente intervenue avec la Sociétéd'Habitation du Québec, la
Municipalitédéfraieun montant représentant10% du supplémentau loyer ;

CONSIDERANT QUE la contribution de la Municipalitése chiffre à3 170.58 $, soit 10% du
supplémentau loyer.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

D'APPROUVER la quote-part de la Municipalité au supplément de loyer pour le Domaine
Bellevue pour l'année2020 et d'en autoriser le paiement âl'Office Municipal d'Habitation de
Saint-Faustin-Lac-Carré.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
inicipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

RESOLUTION 10611-06-2020
ABROGATION DE LA RÉSOLUTION 10578-05-2020 PAR LAQUELLE LE CONSEIL
DÉSIGNAITCOMME PROJET PRIORITAIRE EN VERTU DE L'ARRÊTÉNIINISfÊRiEL
NUMÈRO2020-008 LE PROJET DE RÉHABILITATIONDU TERRAIN SITUÉSURLARUÉ
PRINCIPALE

CONSIDERANT QUE le conseil municipal a adopté, le 5 mai 2020, la résolution numéro
10578-05-2020 par laquelle il désignaitcomme projet prioritaire le projet de réhabilitationdu
terrain situésur la rue Principale décrétépar le règlementnuméro280-2020, lequel autorise
un emprunt ;

CONSIDERANT QUE les dispositions relatives âl'approbation des règlements d'emprunt
contenues à l'arrêté2020-008 ont étéremplacées en date du 7 mai 2020 et qu'en
conséquence, cette désignation n'est plus requise.

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

D'ABROGER la résolutionnuméro10578-05-2020.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÉSOLUTION10612-06-2020
ADOPTION DU RÉGLEMENT NUMÉRO 280-2020 DÉCRÉTANTDES TRAVAUX DE
REHABILITATION D'UN TERRAIN SITUÉSUR LA RUE PRINCIPALE ET AUTQRISANT UN
EjUIPRU.NT

CONSIDERANT QUE le conseil municipal souhaite réaliserdes travaux de réhabilitationd'un
terrain lui appartenant, situésur la rue Principale, étantle lot 5 413 637 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE ce terrain doit êtredécontaminéet réhabilitédans le but d'êtreoffert en
vente afin de faire l'objet de développementcommercial ;

CONSIDERANT QUE pour réaliserlesdits travaux, un emprunt est requis ;

CONSIDERANT QUE la Municipalité a déposé,dans le cadre du programme d'aide àla
réhabilitationdes terrains contaminésClimatSol Plus, volet 2, une demande d'aide financière,
laquelte a étéconfirmée pour un montant de 1826769.90 $, plus 1% pour les frais
d'administration, totalisant 1 845 037.60$ ;

CONSIDERANT QU'un avis de motion du présentrèglementa étédonnéet qu'un projet de
règlementa étédéposélors de la séancedu 5 mai 2020;

CONSIDERANT QUE copie du règlementa étémise âla disposition du public sur le site Intemet
municipal, avant le débutde la présenteséance;

CONSIDERANT QUE le conseiller a mentionnél'objet du règlementet a indiquéqu'il y a eu un
changement entre le projet déposéet le présentrèglementsoumis pour adoption âl'effet que la
subvention de ClimatSol Plus a étéaffectéeen réductionde la dépensedu présentrèglement;

CONSIDERANT QUE l'arrêtéministérielnuméro2020-033 du 7 mai 2020 de la ministre de la
Santé et des Services sociaux prévoit que toute procédure référendairefaisant partie du
processus décisionnel d'un organisme municipal et qui implique le déplacement ou le
rassemblement de citoyens soit suspendue, sauf si le conseil en décideautrement ;

CONSIDERANT QUE dans un tel cas, toute procédure référendairedoit se dérouler en
apportant toute adaptation nécessaireafin d'empêcherle déplacementet le rassemblement
de citoyens ;

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal souhaite que le processus d'approbation du
règlement280-2020 soit poursuivi en conformitédes dispositions de l'arrêté2020-033.

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

D'ADOPTER le règlementnuméro280-2020 décrétantdes travaux de réhabilitationd'un terrain
situésur la rue Principale et autorisant un emprunt.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÈGLEMENTNUMÉRO280-2020

DÉCRÉTANTDES TRAVAUX DE RÉHABILITATIOND'UN TERRAIN SITUÉSUR LA RUE
PRINCIPALE ET AUTORISANT UN ENIPRUNT

ATTENDU QUE le conseil municipal souhaite réaliserdes travaux de réhabilitationd'un terraln
lui appartenant, situésur la rue Principale, étantle lot 5 413 637 du cadastre du Québec;

ATTENDU QUE ce terrain doit êtredécontaminéet réhabilitédans le but d'êtreoffert en vente

afin de faire l'objet de développementcommercial ;

ATTENDU QUE pour réaliserlesdits travaux, un emprunt est requis ;
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ATTENDU QUE la Municipalitéa déposé,dansle cadre du programme d'aide âla réhabilitation
des terrains contaminésClimatSol Plus, volet 2, une demande d'aide financière, laquelle a été
confirméepour un montant de 1 826 769.90 $, plus 1 % pour les frais d'administration, totalisant
1 845 037.60$ ;

ATTENDU QU'un avis de motion a étédonnéle 5 mai 2020 et qu'un projet de règlementa été
déposéâcette mêmesêance.

LE CONSEIL DÉCRETECE QUI SUIT:

ARTICLE 1 : Le préambulefait partie intégrantedu présentrèglement.

ARTICLE 2 : Le conseil est autoriséàprocéderàdes travaux de réhabilitation d'un terrain
situésur la rue Principale portant le numérode lot 5 413 637 du cadastre du
Québec, tel qu'il appert de l'estimation du coûtdes travaux préparéepar David
Duguay, ingénieurde la firme LCL Environnement, en date du 5 mai 2020 au
montant total de 5 267 840 $, auquel s'ajoutent les imprévus, les services
professionnels, les frais de financement et les taxes nettes. L'estimation fait
partie intégrantedu présentrèglementàl'annexe «A ».

ARTICLE 3 : Le conseil est autoriséàdépenserune somme de 6 100 000 $ pour les fins du
présentrèglement.

ARTICLE 4 : Le conseil affecte à la réduction de la dépense du présent règlement la
subvention au montant de 1826769.90 $, plus 1% pour les frais
d'administration, totalisant 1 845 037.60$, accordée dans le cadre du
programme d'aide àla réhabilitationdes terrains contaminésClimatSol Plus,
volet 2, le tout tel qu'il appert de la lettre du ministre de l'Environnement et de
la Lutte contre les changements climatiques du 18 décembre2019 ainsi que
du contrat intervenu entre le ministre de l'Environnement et de la lutte contre
les changements climatiques et la Municipalité, produits àl'appui du présent
règlementaux annexes «B »et «C ».

ARTICLE 5 : Aux fins d'acquitter le solde des dépensesprévuespar le présentrèglement,
le conseil est autoriséâemprunter une somme de 4 254 962 $ sur une période
de 20 ans.

ARTICLE 6 : Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêtset au
remboursement en capital des échéancesannuelles de l'emprunt, il est par le
présentrèglementimposéet il sera prelevé,annuellement, durant le terme de
l'emprunt, sur tous les immeubles imposables situés sur le territoire de la
municipalité, une taxe spéciale àun taux suffisant d'après leur valeur telle
qu'elle apparaît au rôled'évaluationen vigueur chaque année.

ARTICLE 7 : S'il advient que le montant d'une affectation autoriséepar le présentrèglement
est plus élevéque le montant effectivement dépenséen rapport avec cette
affectation, le conseil est autoriséâfaire emploi de cet excédentpour payer
toute autre dépense décrétéepar le présent règlement et pour laquelle
l'affectation s'avéreraitinsuffisante.

ARTICLE 8 : Le présentrèglemententre en vigueur conformémentâla loi.

RÈSOLUTION10613-06-2020
GESTION DES INSCRIPTIONS DE CLICSÉQUR - ENTREPR!SES POUR REVENU
QUÉBEC

CONSIDÉRANTQUE l'utilisation de clicSÉQURentreprises est nécessairepour le traitement
de documents avec Revenu Québec;
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CONSIDERANT QU'il y a lieu de nommer un ou des responsables des sen/ices électroniques
pour gérer['inscription âMon dossier de Revenu Québec.

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

D'AUTORISER Gilles Bélanger,directeur généralet Caroline Fouquette, adjointe exécutive:

âinscrire l'entreprise aux fichiers de Revenu Québec;
âgérerl'inscription de l'entreprise àclicSEQUR - Entreprises ;
àgérerl'inscription de l'entreprise âIVIon dossier pour les entreprises et, généralement,
âfaire tout ce qui est utile et nécessaireâcette fin ;
âremplir les rôles et àassumer les responsabilités du responsable des services
électroniques décrits dans les conditions d'utilisation de IVIon dossier pour les
entreprises, notamment en donnant aux utilisateurs de l'entreprise, ainsi qu'âd'autres
entreprises, une autorisation ou une procuratlon ;
âconsulter le dossier de l'entreprise et âagir au nom et pour le compte de l'entreprise,

pour toutes les périodes et toutes les années d'imposition (passées, courantes et
futures), ce qui inclut le pouvoir de participer àtoute négociationavec Revenu Québec,
en ce qui conceme tous les renseignements que Revenu Québecdétientau sujet de
l'entreprise pour l'application ou l'exécution des lois fiscales, de la Loi sur la taxe
d'accise et la Loi facilitant le paiement des pensions alimentaires, en communiquant
avec Revenu Québecpar tous les moyens de communication offerts (par téléphone,en

personne, par la poste et âl'aide des services en ligne);

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10614-06-2020
APPRÙBATIONDU BUDGET DE L'OFFICE MUNICIPAL D'HABITATION POUR L'ANNÉE
2020

CONSIDÉRANTQUE la Sociétéd'habitation du Québec a transmis â l'Office Municipal
d'habitation des Laurentides le rapport d'approbation du budget 2020 ;

CONSIDÉRANTQUE la Sociétéd'habitation du Québec a, par la suite, réviséle budget

présentépar l'Office Municipal d'Habitation des Laurentides pour l'année2020, le 20 Janvier
2020;

CONSIDÉRANTQUE le déficitprojetétotal s'élèveainsi à272 $ au 20janvier 2020 ;

CONSIDÉRANTQUE la contribution de la Municipalitése chiffre en conséquenceà27 $, soit
10% du montant du déficitprévu.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

D'APPROUVER les prévisionsbudgétairespour l'année2020 telles que réviséesle 20 janvier
2020 par la Sociétéd'habitation du Québec et d'autoriser le paiement de la contribution
municipale.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Muniçipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.
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AVIS DE MOTION 10615-06-2020
DÉPÔTDU PROJET DE RÉGLEMENTNUMÉRO281-2020 CONCERNANT LA COLLECTE
ET TRANSPORT DES MATIÉRESRÉSIDUELLES

Monsieur le conseiller André Brisson donne àla présenteassemblée un avis de motion â
l'effet que sera présentéàune séancesubséquente, pour adoption, un règlementnuméro
281-2020 concernant la collecte et le transport des matièresrésiduelleset procèdeau dépôt
du projet de règlement281 -2020.

RÉSOLUTION10616-06-2020
APPUI ÀL'OFFICE MUNICIPAL D'HABITATION DANS SA DÉMARCHEAUPRÈSDE LA
SOCIÉTÉD'HABITATION DU QUÉBECAFIN DE WIAINTENIR LA PONDÉRATIONPOUR
LES RÉSIDENTS

CONSIDERANT QUE la Sociétéd'habitation du Québec a demandé à l'OMH des
Laurentides de retirer les points supplémentaires attribués aux citoyens demandant un
logement dans sa municipalitéde résidence;

CONSIDERANT QUE lors des discussions avec la SHQ concernant le regroupement des
offices municipaux, il a étéspécifiépar les maires l'importance que leurs citoyens respectifs
conservent tous leurs droits ;

CONSIDERANT QUE chacune des municipalitéscontribue financièrementdans l'OMH des
Laurentides et il est légitimede justifier cette contribution par l'aide apportéeàleurs citoyens.

II est proposépar Madame la conseillèreCarol Oster :

D'APPUYER l'Office municipal d'habitation des Laurentides dans sa démarcheauprèsde la
Sociétéd'habitation du Québecpour le maintien du pointage supplémentaire aux résidents
de la Municipalitédans leur demande de logement ;

DE TRANSMETTRE la présenterésolutionàla Sociétéd'habitation du Québec.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10617-06-2020
APPUI A LA SEMAINE QUÉBEC01SEDES PERSQNNES HANDICAPÉES

CONSIDERANT QU'au Québec, 16 % de la population a une incapacité significative la
rendant susceptible de rencontrer des obstacles dans la réalisationde ses activitésde tous
lesjours ;

CONSIDERANT QUE cette périodeexceptionnelle liéeau coronavirus nécessitedes prises
de considérations particulières pour les personnes handicapées, leur famille et leurs
proches ;

CONSIDERANT QUE la vingt-quatrièmeédition de la Semaine québécoisedes personnes
handicapéesvise âappeler l'ensemble de la population àfaire preuve de solidaritépour faire
en sorte que les personnes handicapées et leur famille soient informées et bénéficientdu
soutien requis durant la pandémie ;

CONSIDERANT QUE les municipalitésdu Québecainsi que les citoyennes et citoyens qui
les composent peuvent poser des gestes en ce sens,

II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

DE SOULIGNER à la Semaine québécoisedes personnes handicapées et d'inviter la
population âs'y impliquer.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÉSOLUTION10618-06-2020
AUTORISATION A CHAMARD STRATÈGIESENVIRONNEMENTALES DANS LE CADRE
DU PROGRAMME CLIMATSOL-PLUS PERMETTANT TOUTES ^OMMUNICATIONS
ECRITES OU VERBALES AVEC LE MINISTÉREDE L'ENVIRONNEMENT ET DE LA LUTTE
CONTRE LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES CONCERNANT LA RÉHABIUTATIONDU
TERRAIN SUR LA RUE PRINCIPALE

CONSIDERANT QUE la firme Chamard Stratégiesenvironnementales a étémandatéepar la
Municipalité afin d'effectuer un accompagnement stratégique et de rédiger un devis d'appel
d'offres pour la réhabilitation d'un terrain situésur la rue Principale, portant le numéro de lot
5413637;

CONSIDERANT QUE les travaux effectués par l'entrepreneur sélectionné permettront
d'atteindre la limite acceptable pour un usage commercial telle que définie par les valeurs
indiquées dans le Guide d'intervention - Protection des sols et réhabilitation des terrains
contaminés;

CONSIDERANT QUE dans le cadre de son mandat, Chamard Stratégiesenvironnementales,
a besoin de communiquer avec le Ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les
changements climatiques relativement au programme ClimatSol-Plus.

I] est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

D'AUTORISER comme mandataire au projet Chamard Stratégiesenvironnementales, dans le
cadre du programme ClimatSol-Plus, lui permettant ainsi toutes communications, écrites ou
verbales auprès du Ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements
climatiques du Québecet ce, dans le but d'assurer l'ensemble des suivis nécessairesau projet.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10619-06-2020
APPROBATION DE LA LISTE DES DÉBOURSÉSET DES COMPTES ÀPAYER

CONSIDÉRANTQUE la liste des déboursésnuméro352-06-2020 du 30 avril au 20 mai 2020
totalise 250 616.31$ et se détailcomme suit :

Chèques:
Transferts bancaires :
Salaires du 30 avril au 20 mai 2020:

Total :

II est proposépar Monsieur le conseillerJean Simon Levert :

17536.86$
161 806.17$

71 273.28$

250 616.31$

D'APPROUVER la liste des déboursésportant le numéro352-06-2020 ainsi que la liste des
salaires du 30 avril au 20 mai 2020 pour un total de 250 616.31$.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÉDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Munnipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.
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DÉPÔT DE LA LISTE DES VIREMENTS BUDGÉTAIRES EFFECTUÉS
CONFORMÉMENTÀL'ARTICLE 10 DU RÈGLENIENT 160-2007 DÉCRÉTANTLES
RÈGLESDE CONTRÔLEET DE SUIVI BUDGÉTAIRES

Le directeur généralprocède au dépôtde la liste des virements budgétaires effectués
conformémentâl'article 10 du règlement 160-2007 décrétantles règles de contrôleet de
suivi budgétairespréparéepar le service de la trésorerie.

RÉSOLUTION10620-06-2020
VIREMENTS DE CRÉDITSBUDGÉTAIRESET AFFECTATIONS

CONSIDERANT QUE les virements de crédits permettent de régulariser les postes
budgétairesen insuffisance et de permettre un réaménagementdu budget allouéen fonction
des dépenseseffectuées;

CONSIDERANT QUE le règlement 160-2007 décrétantles règles de contrôle et de suivi
budgétaires prévoit le cadre â l'intérieur duquel le directeur généralpeut procéder aux
virements budgétairesnécessaires;

CONSIDERANT QU'à l'extérieur de ce cadre réglementaire, les virements et affectations
proposésdoivent faire l'objet d'une approbation du conseil.

II est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert :

DE PROCEDER aux virements de créditset affectations tels que détaillésau tableau préparé
par le service de la trésorerieet dont copie est annexéeâla présenterésolution pour en faire
partie intégrante.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

DËPÔTDE LA LISTE DES AUTORISATIONS DE DÉPENSESACCORDÉESEN VERTU
DU RÉGLEMENT160-2007 DÉCRÉTANTLES RÈGLESDE CONTRÔLEET DE SUIVI
BUDGÉTAIRES

Le directeur généralprocèdeau dépôtde la liste des autorisations de dépensesaccordées
du 25 avrilau 22 mai 2020 par les responsables d'activitésbudgétaires.

RESQLUTION 10621-06-2020
ANNULATION DE FACTURES - FESTI-BIÈRESAINT-FAUSTIN-LAC-CARRÉ

CONSIDERANT QUE la Municipalitéa dûannuler le Festi-Bière Saint-Faustin-Lac-Carréqui
devait avoir lieu au débutdu mois de juillet afin de se conformer aux directives du gouvernement
du Québecrelatives âla pandémiedu Coronavirus ;

CONSIDERANT QUE des factures avaient déjàétéémisesâdes commanditaires du Festival.

II est proposépar Madame la conseillèreLise Lalonde :

D'ANNULER les factures suivantes :

Facture numéro200018 au nom d'Excavation R.B. Gauthier inc. au montant de
2 500 $ plus les taxes applicables ;
Facture numéro200015 au nom Rona Forget Mont-Tremblant au montant de 3 500 $
plus les taxes applicables.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

J

J

J

^

3

J

J

3

3

J

o
3

3

3

3



c
c
c
c
c
c
c
c
c
c
c
c
c
r

c is
ç
F

is
s
1
j1

No de résolutlon
ou annotatlon

RÉSOLUTION10622-06-2020
APPROBATION DU DEVIS POUR LES TRAVAU)LDE^ÉFEÇTIONDE LA RUE DE LA
PISCICULTURE

CONSIDERANT QUE la municipalitésouhaite obtenir des soumissions pour des travaux de
réfectionsde la rue de la Pisciculture ;

CONSIDERANT QU'un devis a étépréparépar FNX-INNOV inc.;

II est proposépar Monsieur le conseillerAndréBrisson :

D'APPROUVER le devis portant le numéro2020-40 préparépar FNX-INNOV inc.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10623-06-2020
OCTROI D'UN CONTRAT POUR LA RÉFECTIOND'UNE PARTIE OU TROTTOIR DE LA
RUE PRINCIPALE

CONSIDERANT QUE trois fournisseurs ont déposéleur soumission le 28 mai 2020,
lesquelles se détaillentcomme suit :

CONSIDÈRANTQUE la soumission de Duroking Bordures et trottoirs/9391-3796 Québec
inc. est la plus basse soumission et est conforme au devis préparépar les services
administratifs.

II est proposépar IVIonsieur le conseiller AndréBrisson :

D'OCTROYER âDuroking Bordures et trottoirs/9391-3796 Québec inc. le contrat pourla
réfection d'une partie du trottoir de la rue Principale, le tout conformément âson offre
déposéele 28 mai 2020 et aux conditions édictéesau devis portant le numéro2020-44. La

présenterésolution,de mêmeque les documents d'appel d'offres constituent le contrat entre
les parties ;

D'AFFECTER la somme de 70 000 $ du fonds camèreset sablièrespour la réfection d'une

partie du trottoir de la rue Principale, ainsi que pour la réfectiond'un muret situéen bordure du
trottoir.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÈE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÈDE CREDITS

Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier,  rtifie que la
Municipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.

GijteéBélanger

SOUMISSIONNAIRE MONTANT-
TAXESINCLUSES

DUROKING Bordures et trottoirs/9391-3796 Québecinc. 51 104.09$

Lecompte Excavation Ltée 53 980.77 $

CIMENTS LAVALLÉE.div. de 9353-1754 Québecinc. 54 988.52 $
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RÉSOLUTION10624-06-2020
DÉMISSION DE MONSIEUR VINCENT MELANCON DE SON POSTE DE JOURNALIER-
CHAUFFEUR-OPÉRATEUR

CONSIDÉRANTQUE Monsieur Vincent Melançon a déposésa lettre de démission de son
poste de Journalier-chauffeur-opérateur, effective àcompter du 22 mai 2020.

II est proposépar Monsieur le conseillerAndréBrisson :

DE PRENDRE ACTE de la démission de Monsieur Vincent Melançon et de lui transmettre
une lettre de remerciement pour le travail accompli au sein de la Municipalité.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10625-06-2020
APPROBATION DU DEVIS POUR LA CONSTRUCTION DES ATELIERS MUNIÇIPAUX

CONSIDERANT QUE la municipalitésouhaite obtenir des soumissions pour la construction
des ateliers municipaux ;

CONSIDERANT QU'un devis a étépréparépar PLA architectes inc..

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

D'APPROUVER le devis préparéPLA architectes inc.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

AVIS DE MOTION 10626-06-2020
DÉPÔTDU PROJET DE RÉGLEMENT NUMÉRO 273-1-2020 AMENDANT LE
RÉGLEMENT273-2019 DÉCRÉTANTDES TRAVAUX DE RÉFECTIONDE LA RUE DE LA
PISCICULTURE ET AUTORISANT UN EMPRUNT

Monsieur le conseiller André Brisson donne âla présenteassemblée un avis de motion â
l'effet que sera présentéàune séancesubséquente, pour adoption, un règlementnuméro
273-1-2020 décrétantdes travaux de réfection de la rue de la Pisciculture et autorisant un
emprunt et procèdeau dépôtdu projet de règlement273-1-2020.

RÉSOLUTION10627-06-2020
PRESENTATION D'UNE DËMANDE D'AIDE FINANÇIÈREDANS LE CADRE DU
PROGRAMME D'AIDE ÀLA VOIRIE LOCALE (PAVL) VOLET REDRESSEMENT DES
INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES LOCALES (RIRL) POUR LA RÉFECTION D'UNE
PARTIE DU CHEMIN DES LACS

CONSIDERANT QUE le conseil a pris connaissance des modalités d'application du volet
Redressement des infrastructures routières locales (RIRL) du Programme d'aide âla voirie
locale (PAVL) ;

CONSIDERANT QUE les interventions visées dans la demande d'aide financière sont
inscrites âl'intérieurd'un plan d'intervention pour lequel la MRC des Laurentides a obtenu
un avis favorable du ministère des Transports, de la Mobilitédurable et de l'Électrification
des transports ;

CONSIDERANT QUE la municipalité désire présenter une demande d'aide financière au
Ministèrepour la réalisationde travaux admissibles dans le cadre du volet RIRL du PAVL :

CONSIDERANT QUE seuls les travaux réalisésaprèsla date figurant sur la lettre d'annonce
sont admissibles âune aide financière ;
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CONSIDERANT QUE la municipalité s'engage âobtenir le financement nécessaire âla
réalisationde l'ensemble du projet, incluant la part du Ministère;

CONSIDERANT QUE la municipalitéchoisit d'établirla source de calcul de l'aide financière
selon l'option suivante :

@ l'estimation détailléedu coûtdes travaux ;
D l'offre de services détaillantles coûts(gréàgré);
D le bordereau de soumission de l'entrepreneur retenu (appel d'offres).

II est proposépar Monsieur le conseiller AndréBrisson :

D'AUTORISER la présentation d'une demande d'aide financière pour les travaux
admissibles, DE CONFIRWIER l'engagement de la Municipalitéàfaire réaliser les travaux
selon les modalitésd'application en vigueur et RECONNAITRE qu'en cas de non-respect de
celles-ci, l'aide financièresera résiliée.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10628-06-2020
ADOPTION DU PROJET DE RÉSOLUTION - DEMANDE RELATIVE AUX PROJETS
PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU D'OCCUPATION D'UN
IMMEUBLE VISANT UN PROJET INTEGRÉ D'HABITATION POUR LA PROPRIETE
SITUEE AU 1404-1406-1408, CHEMIN DES LACS. LOTS 5502026 ET 5502044 DU
CADASTRE DU QUEBEC

CONSIDERANT QU'une demande relative aux projets particuliers de construction, de
modification ou d'occupation d'un immeuble a étédéposéeau service de l'urbanisme et de
l'environnement par monsieur Patrick Beaudry, mandataire pour mesdames Josée Hamel,
Marie-AndréLabelle et Natacha Bélisleenfaveurd'unepropriétésituéeau 1404-1406-1408,
chemin des Lacs. lots 5 502 026 et 5 502 044 du cadastre du Québec;

CONSIDÉRANTQUE ce projet est considérécomme un ensemble résidentiel au sens du
règlement141-2006 sur les PPCMOI ;

CONSIDÉRANTQUE le règlement 141-2006 identifie les ensembles résidentiels parmi les

projets pouvant faire l'objet d'une autorisation en vertu de ce règlement;

CONSIDÉRANTQUE le projet tel que présentéest dérogatoire au Règlementde zonage
numéro194-2011 relativement aux élémentssuivants :

le projet intégréd'habitation n'est pas autorisédans la zone Hb-721 tel que prévuâ
l'article 19du Règlementde zonage numéro194-2011 ;
le projet intégréd'habitation est projeté sur un emplacement d'une superficie de
12390 m:!alorsquel'article20duRégtemen(cfezonagenuméro194-2011 prévoitâ
la grille des spécificationsde la zone Ht-719 une superficie minimale de 25 000 m2

pour un projet intégréd'habitation ;
le projet intégréd'habitation est constituéde 3 bâtiments alors que l'article 223 du
Réglementdezonage numéro 194-2011 prévoitun nombre minimal de 4 bâtiments

par projet intégrê;
le projet intégréd'habitation n'est dessen/i ni par l'aqueduc ni par l'égoutalors que
l'article 223 du Règlemenfde zonage numéro 194-2011 prévoitqu'un projet intêgré
localiséâl'intérieurdu périmètreurbain doit êtredessen/i par au moins un des deux
services publics d'aqueduc ou d'égouts ;
la distance entre les murs latérauxdes bâtiments projetésest de 7,31 mèfresalors

que l'article 223 du Règlement de zonage numéro 194-2011 prévoit une distance
minimale de 8 mètresentre les murs latéraux ;

CONSIDÉRANTQUE le projet respecte les critères du règlement 141-2006 sur les projets
particuliers de construction, modification ou occupation d'un immeuble conditionnellement â
certaines exigences ;

CONSIDÉRANTQUE les travaux proposésrespectent les objectifs du plan d'urbanisme ;
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CONSIDERANT QUE le projet prévoitune mise en commun des services d'alimentation en
eau potable et des installations sanitaires individuelles pour chacun des bâtiments ;

CONSIDERANT QUE le projet se trouve àla limite sud du périmètred'urbanisation ;

CONSIDÊRANTQUE les services publics d'aqueduc et d'égoutsne sont pas disponibles sur
le terrain faisant l'objet du projet ;

CONSIDERANT QUE pour des motifs d'ordre économique il n'est pas envisageable de
raccorder ce projet âun ou l'autre des services d'aqueduc ou d'égouts;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro,2406-05-
2020 recommande au conseil municipal d'approuver le PPCMOI en faveur de la propriété
située au 1404-1406-1408, chemin des Lacs, avec certaines recommandations et
conditions ;

CONSIDERANT QUE le présent projet de résolution constitue la première étape du
processus légald'approbation par le conseil municipal d'un projet particulier de construction,
de modification ou d'occupation d'un immeuble ;

CONSIDERANT QUE l'adoption du projet de résolutionse doit, selon la procédurehabituelle,
d'êtresuivie d'une assembléede consultation ;

CONSIDERANT QUE l'arrêtéministériel numéro2020-033 du 7 mai 2020 prévoit que toute
procédure autre que référendairequi fait partie du processus décisionnel d'un organisme
municipal et qui implique le déplacementou le rassemblement de citoyens soit suspendue,
sauf si le conseil en décideautrement ;

CONSIDERANT QUE le conseil municipal souhaite que le processus d'approbation du présent
projet de résolutionsoit poursuivi;

CONSIDERANT QUE pour ce faire, l'assembléede consultation doit êtreremplacéepar une
consultation écrited'une duréede 15jours, annoncéeau préalablepar un avis public.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ADOPTER, en vertu du règlement numéro 141-2006 relatif aux projets particuliers de
construction, de modification ou d'occupation d'immeuble, le premier projet de résolution
acceptant le PPCMOI en faveur de la propriétésituéeau 1404-1406-1408, chemin des Lacs,
le tout, avec la recommandation d'utiliser des teintes de gris pour le revêtementextérieuret
àla condition qu'un emplacement en bordure du chemin d'accèssoit aménagépourcontenir
les bacs pour matières résiduelles sur l'emplacement faisant l'objet de la demande, le tout
conformémentàla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESOLUTION 10629-06-2020
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-003 VISANT LA CONSTRUCTION
D'UN BÂTIMENTACCESSOIRE COWIMERCIAL SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉE^U_9j,
RUE PRINCIPALE, LOT 5 413 662 DU ÇADASTREDU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de permis a étédéposéeau service de l'urbanisme et de
l'environnement par monsieur Yves Audet, mandataire pour 9139-2308 Québec inc. en
faveur d'une propriétésituéeau 91, rue Principale, lot 5413 662 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe âl'intérieur de la zone Ca-724, laquelle est
assujettie au P. I.I.A. - 003 : corridor touristique de la route 117 du Réglementrelatifaux plans
d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro197-2011 ;

CONSIDERANT QUE les travaux projetés visent la construction d'un bâtimentaccessoire
commercial dont le revêtementdu toit serait de bardeau d'asphalte Cambridge Noir, la finition
extérieureserait de tôleacier TR80 Gris Régentverticalement; tôleacier CRG 7/8 Brun Café
horizontalement, les moulure Fusain (coin, tour des portes et fenêtres), les portes de service,
fenêtreet portes de garage Blanche, le maximum, soffite, fascia, solin Fusain ;
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CONSIDERANT QUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.I.I.A.-003 ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2408-05-
2020, recommande au conseil municipal d'approuver le P.1.1.A. associéâla demande de
permis de consfruction en faveur de la propriétésituée au 91, rue Principale, àcertaines
conditions.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéâla demande de permis de construction en faveur de la
propriétésituéeau 91, rue Principale, aux conditions suivantes :

éclairagevers le bas ;
plantation d'arbres en cour avant devant la barrièrecôtérue Saint-Faustin ;

Le tout conformémentâla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10630-06-2020
DEMANDE DE DÉRQGATIOhLMINEUREVISANT L'IMPLANTATION^'UN BATIMENT
ACCESSOIRE COMMERCIAL PROJETÉ SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉE AU 91. RUE
PRINCIPALE, LOT 5 413 662 DU CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de dérogation mineure a étédéposéeau service de
l'urbanisme et de l'environnement par monsieur Yves Audet, mandataire pour 9139-2308
Québecinc. en faveur d'une propriétésituéeau 91, rue Principale, lot 5 413 662 du cadastre
du Québec;

CONSIDERANT QUE ladite demande vise âautoriser l'implantation d'un bâtimentaccessoire
àun usage commercial en cour avant alors que l'article 1 02 du Règlementde zonage numéro
194-2011 stipule que les constructions accessoires aux usages des groupes autres

qu'habitation ou pour fins agricoles peuvent êfre implantées dans les cours latérales et
arrièresuniquement ;

CONSIDÉRANTQUE la demande respecte les objectifs du Plan d'urbanisme ;

CONSIDÉRANTQUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2409-05-
2020, recommande au conseil municipal d'approuver la demande de dérogation mineure en
faveur de la propriétésituéeau 91, rue Principale, àcertaines conditions ;

CONSIDÉRANTQU'un avis public annonçant la procédure de consultation écrite d'une
duréede 15 jours a étépublié, le tout conformémentâla résolution numéro 10604-05-2020
adoptéeen conformitéavec l'arrêtéministériel2020-033 ;

CONSIDÉRANTQU'aucune demande ou observation en rapport avec cette demande de
dérogation mineure n'a étêreçue.

II est proposépar Monsieur le conseillerAlain Lauzon :

D'APPROUVER la demande de dérogation mineure en faveur de la propriétésituéeau 91,
rue Principale, le tout, âla condition de réparerla barrièredonnant sur la rue Saint-Faustin,
le tout conformémentâla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÉSOLUTION10631-06-2020
DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE VISANT L'IMPLANTATION D'UN BÀTIMENT
PRINCIPAL^UR LA PROPRIÉTÉSITUÉEAU 1765, RUE PRINCIPALE, LOT 5414258
DU CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de dérogation mineure a étédéposéeau service de
l'urbanisme et de l'environnement par mesdames Caroline Aube et MarlèneFernandez ainsi
que messieurs Christophe et Pierre Lafille sur la propriétésituéeau 1765, rue Principale, lot
5 414 258 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE ladite demande vise ârégulariserl'implantation du bâtimentprincipal
dans la marge latéraleâune distance de 1,18 mètrealors que l'article 57 du Règlementde
zonage numéro194-2011 dans la zone Cv-771 établitla marge latéraleâ2 mètres ;

CONSIDERANT QUE lors du projet initial d'isolation de la vérandaexistante, une dérogation
mineure avait étéobtenue pour l'emplacement de la véranda existante soit 1,42 mètre,
résolution : 6267-07-2011 ;

CONSIDERANT QUE la demande respecte les objectifs du Plan d'urbanisme ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2410-05-
2020, recommande au conseil municipal d'approuver la demande de dérogation mineure en
faveur de la propriétésituéeau 1765, rue Principale, le tout tel que présenté;

CONSIDERANT QU'un avis public annonçant la procédure de consultation écrite d'une
duréede 15 jours a étépublié, le tout conformémentâla résolutionnuméro 10604-05-2020
adoptéeen conformitéavec l'arrêtéministériel2020-033 ;

CONSIDERANT QU'aucune demande ou observation en rapport avec cette demande de
dérogationmineure n'a étéreçue.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER la demande de dérogationmineure en faveur de la propriétésituéeau 1765,
rue Principale, le tout conformémentâla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESOLUTION 10632-06-2020
DEMANDE DE DEROGATION MINEURE VISANT L'AGRANDISSEMENT DU BÂTIMENT
PRINCIPAL SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉEAU 1928. CHEWIIN IVI.-J.-WI.. LOT 5 414^96_DU
CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de dérogation mineure a étédéposéeau service de
lurbanisme et de l'environnement par madame Louise Sabourin et monsieur Benoit
Plamondon en faveur d'une propriétésituée au 1928, chemin M.-J.-M.. lot 5414496 du
cadastre du Québec;

CONSIOERANT QUE ladite demande vise âpermettre l'agrandissement du bâtiment
principal dans la marge avant âune distance de 8,4 mètres alors que l'article 57 du
Règlement de zonage numéro 194-2011 dans la zone Vc-556 établit la marge avant â
10 mètres ;

CONSIDERANT QUE la demande respecte les objectifs du Plan d'urbanisme ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolution numéro2411-05-
2020, recommande au conseil municipal d'approuver la demande de dérogation mineure en
faveur de la propriétésituéeau 1928, chemin M.-J.-M., le tout tel que présenté;

CONSIDERANT QU'un avis public annonçant la procédure de consultation écrite d'une
duréede 15 jours a étépublié, le tout conformémentàla résolutionnuméro10604-05-2020
adoptèeen conformitéavec l'arrêtéministériel2020-033 ;

CONSIDERANT QU'aucune demande ou observation en rapport avec cette demande de
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dérogation mineure n'a étéreçue.

II est proposépar Monsieur le conseillerAlain Lauzon :

D'APPROUVER la demande de dérogationmineure en faveur de la propriétésituéeau 1928,
chemin M.-J.-M., le tout conformémentâla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÈSOLUTION10633-06-2020
DEWIANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-002 VISANT LA RÉNOVAT10NDU
BATIMENT PRINCIPAL SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉE AU 1747 Â^1757, RUE
PRINCIPALE, LOT 5 414 265 DU CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de permis a étédéposéeau service de l'urbanisme et de
l'environnementparmadame MélanieCôtéen faveurd'unepropriétésituéeau1747 â1757,
rue Principale, lot 5 414 265 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe âl'intérieur de la zone Cv-771, laquelle est
assujettie au P.1.1.A. - 002 : secteur patrimonial du noyau villageois de Lac-Carré du
Règlementrelatif aux plans d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro197-2011 ;

CONSIDERANT QUE les travaux projetésvisent la peinture des murs couleur 2111-60 de
Benjamin IVIoore qui s'apparente au granulat de la façade sur le côtéouest et arrière, la
peinture couleur AF-560 de Benjamin Moore pour les portes et cadres de portes et fenêtres,
le clabord du balcon arrièrepeinturécomme les murs et la pierre au bas du mur côtéouest
demeure tel quel ;

CONSIDERANT QUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.I.I.A.-002 ;

CONSIDÉRANTQUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2412-05-
020, recommande au conseil municipal d'approuver le P.1.1.A. associé âla demande de
permis de rénovationen faveur de la propriétésituéeau 1747 â1757, rue Principale, le tout
tel que présenté.

II est proposépar Monsieur le conseillerAlain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéàla demande de permis de rénovation en faveur de la

propriétésituéeau 1747 à1757, rue Principale, le tout conformémentâla recommandation
du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10634-06-2020
DÈMANDED'APPROBATION EN VERTU DES P.I.LA.-001 ET 003 VISANT L'AFFICHAGE
SURLAPROPRIÉTÉSITUÉEAU 421. RUE PRINCIPALE. LOT 5 413 631 DU CADASTRE
DU QUÉBEC

CONSIDÉRANTQU'une demande de certificat d'autorisation a étédéposéeau serv/ce de
l'urbanisme et de l'environnement par monsieur Jonathan Paquette, mandataire pour Romac
Construction en faveur d'une propriétésituée au 421, rue Principale, lot 5413631 du
cadastre du Québec;

CONSIDÉRANTQUE la propriétése situe âl'intérieur de la zone Cv-733, laquelle est
assujettie aux P.1.1.A - 001 : secteur patrimonial du noyau villageois de Saint-Faustin et de
la rue de la Pisciculture, P.1.1.A. - 003 : corridor touristique de la route 117 du Règlement
relatifaux plans d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro197-2011 ;

CONSIDÉRANTQUE les travaux projetésvisent l'installation d'une enseigne détachéerecto
verso de couleur noir avec les écrituresvertes et blanches, dont les poteaux seraient en
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cèdre6x6 peint brun commercial, avec un éclairage par 2 cols de cygne; la coupe de deux
arbres àproximité de l'enseigne pour améliorer la visibilité, ainsi qu'un muret de pierre et
aménagementfloral âla base de l'enseigne ;

CONSIDERANT QUE les travaux proposésrespectent les objectifs des P.I.I.A.-001 et 003 ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2413-05-
2020, recommande au conseil municipal d'approuver le P.1.1.A. associé âla demande de
certificat d'autorisation d'affichage en faveur de la propriétésituéesur au 421, rue Principale,
âcertaines conditions.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéâla demande de certificat d'autorisation d'affichage en
faveur de la propriétésituéesur au 421, rue Principale, le tout, àla condition de couper un
seul arbre, soit la petite épinette, le tout conformémentàla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10635-06-2020
DEMANDE DE DÉROGATION WIINEURE VISANT L'IMPLANTATION DU BÂTIMENT
ACCESSOIRE SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉEAU 158-160, RUE DES GEAIS-BLEUS, LOT
5 501 905 DU CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de dérogation mineure a étédéposéeau service de
l'urbanisme et de l'environnement par madame Manon Pilon et monsieur Dominic Denis sur
la propriétésituéeau 158-160, rue des Geais-Bleus, lot 5 501 905 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE ladite demande vise ârégulariser l'implantation de la remise dans la
marge avant âune distance de 8,97 mètres alors que le paragraphe 19 de l'article 77 du
Rêsrtemenfcfezonagenuméro194-2011 établitqu'uneremise, lorsqu'encouravant, doitêtre
situéeâun minimum de 15 mètresde la ligne avant;

CONSIDERANT QU'il n'a pas étédémontréhors de tout doute qu'il n'existe pas d'autre
emplacement sur le terrain pour installer la remise conformément ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2414-05-
2020, recommande au conseil municipal de refuser la demande de dérogation mineure en
faveur de la propriétésituée au 158-160, rue des Geais-Bleus, pour la raison ci-dessus
mentionnée;

CONSIDERANT QU'un avis public annonçant la procédure de consultation écrite d'une
duréede 15jours a étépublié, le tout conformémentàla résolutionnuméro 10604-05-2020
adoptéeen conformitéavec l'arrêtéministériel2020-033 ;

CONSIDERANT QU'aucune demande ou observation en rapport avec cette demande de
dérogationmineure n'a étéreçue.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

DE REFUSER la demande de dérogation mineure en faveur de la propriétésituéeau 1 58-
160, rue des Geais-Bleus, le tout conformémentâla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÉSOLUTION10636-06-2020
DEMANDE DE DÈROGATIONMINEURE VISANT L'AMÉNAGEMENTDtJN LQGEMENT
ACCESSOIRE SUR LA PROPRIÈTÈSITUÈEAU 141. RUE NARBONNE. LOT 5 413 483
DU CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de dérogation mineure a étédéposéeau service de
l'urbanisme et de l'environnement par monsieur Claude Chartrand, mandataire pour Rollande
Turcotte sur la propriétésituéeau 141, rue Narbonne, lot5413483ducadastredu Québec ;

CONSIDERANT QUE ladite demande vise àpermettre un logement accessoire d'une
superficie de 63 mètrescarrésalors que l'article 37 du Règlementde zonage numéro 194-
2011 dans la zone Ha-716 établitla superficie d'un logement accessoire â50 mètrescarrés;

CONSIDERANT QUE le logement a déjâétéaménagésans l'obtention préalabled'un permis
de rénovation ;

CONSIDERANT QUE le logement peut êtremodifié pour réduiresa superficie â50 mètres
carrés;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2415-05-
2020, recommande au conseil municipal de refuser la demande de dérogation mineure en
faveur de la propriétésituéeau 141, rue Narbonne, le tout, pour les raisons mentionnéesci-
dessus;

CONSIDERANT QU'un avis public annonçant la procédure de consultation écrite d'une
duréede 15 jours a étépublié, le tout conformémentâla résolution numéro10604-05-2020
adoptéeen conformitéavec l'arrêtéministériel2020-033,

CONSIDERANT QU'aucune demande ou observation en rapport avec cette demande de
dérogationmineure n'a étéreçue.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

DE REFUSER la demande de dérogation mineure en faveur de la propriétésituéeau 141,
rue Narbonne, le tout conformémentâla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10637-06-2020
DÉJVJÀNDED'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-005 VISANT LA CONSTRUCTION
D'UN BÀTIMENTPRJNCIPAL SUR LA PROP^TÉTÉSITUÉESUR LE CHEMIN DU LAC-
NANTEL NORD. LOT 5 414 997 DU CADASTRE DU QUÈBEC

CONSIDÉRANTQU'une demande de permis a étédéposéeau service de l'urbanisme et de
l'environnementpar monsieur Michel Ratté,mandataire pour madame MylèneMalo en faveur
d'une propriétésituée sur le chemin du Lac-Nantel Nord, lot 5414997 du cadastre du
Québec;

CONSIDÉRANT QUE la propriétése situe à l'intérieur de la zone Vc-406, laquelle est
assujettie au P.1.1.A. - 005 : implantation sur les sommets et versants de montagne du
Règlementrelatif aux plans d'implantation et d'intégrationarchifecturale numéro1 97-2011 ;

CONSIDÉRANTQUE les travaux projetésvisent la construction d'un bâtimentprincipal dont
[a toiture serait un toit plat àmembrane multicouches, le revêtementextérieurdes murs serait
d'un clin de bois de cèdrefoncéGentek minerai de fer, d'un clin de bois de cèdrepâlecouleur
bléavec noeud, ainsi que de pierre Arriscraft-Forteresse couleur gris brunante, les portes et

garnitures seraient de tôlecalibre 18po couleur minerai de fer Gentek ;

CONSIDÉRANTQUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.1.1.A.-005 ;

CONSIDÉRANTQUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolution numéro2416-05-

2020, recommande au conseil municipal d'approuver le P.1.1.A. associéâla demande de

permis de construction en faveur de la propriétésituéesur le chemin du Lac-Nantel Nord, le
tout tel que présenté.
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II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéâla demande de permis de construction en faveur de la
propriété située sur le chemin du Lac-Nantel Nord, le tout conformément â la
recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10638-06-2020
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-005 VISANT LA CONSTRUCTION
D'UN BÀTIMENTPRINCIPAL SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉESUR LE ÇHEMJNDU LAC-
CACHÉ.LOT 6 318 715 DU CADASTRE DU QUÉBEC

CONSIDERANT QU'une demande de permis a étédéposéeau sen/ïce de l'urbanisme et de
l'environnement par madame FrédériqueL'Heureux et monsieur Maxime Dubois en faveur
d'une propriétésituéesur le chemin du Lac-Caché, lot6318715du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe âl'intérieur de la zone Vc-510, laquelle est
assujettie au P.1.1.A. - 005 : implantation sur les sommets et versants de montagne du
Réglementrelatif aux plans d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro197-2011 ;

CONSIDERANT QUE les travaux projetésvisent la construction d'un bâtimentprincipal dont
la toiture serait de bardeau d'asphalte couleur Cobalt black, le revêtementextérieurdes murs
seraient d'un clin de bois posé àl'horizontale couleur Brun avec moulures noires et les
fenêtresseraient d'aluminium noir ;

CONSIDERANT QUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.1.1.A.-005 ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2417-05-
2020, recommande au conseil municipal d'approuver le P.1.1.A. associéàla demande de
permis de construction en faveur de la propriétésituéesur le chemin du Lac-Caché. le tout
tel que présenté.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéâla demande de permis de construction en faveur de la
propriêtêsituéesur le chemin du Lac-Caché, le tout conformémentâla recommandation du
ccu.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESOLUTION 10639-06-2020
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-OOS VISANT LA CONSTRUCTION
DE HUIT BATIMENTS PRINCIPAUX DE 4 LOGEMENTS SUR LA PROPRiETÉ^TÛÊÈ
SUR LA RUE DES HORIZONS. LOTS 6348434. 6348435. 6 348 436. 6 348437.
6 348 438, 6 348 450. 6 348 451 ET 6 348 453m^CADASTRE DU QUEBEC^

CONSIDERANT QU'une demande de permis a étédéposéeau service de l'urbanisme et de
l'envimnnement par monsieur AndrèMailloux, mandataire pour 9259-9547 Québec inc. en
faveur d'une propriétésituée la rue des Horizons, lots 6 348 434, 6 348 435, 6 348 436.
6 348 437, 6 348 438, 6 348 450, 6 348 451 et 6 348 453 du cadastre du Québec:

CONSIDERANT QUE la propriétése situe à l'intérieur de la zone Hb-747, laquelle est
assujettie au P.1.1.A. - 008: secteur des zones Hb-747, Cv-751. Hc-753 et Hb-755 du
Réglementrelatif aux plans d'implantation et d'intégrationarchitecturale numéro 1 97-2011 ;

CONSIDERANT QUE les travaux projetés visent un projet de construction de 8 bâtiments
multifamiliaux de 4 logements et de l'aménagementdes terrains ;
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CONSIDERANT QUE l'architecture sera la même pour les 8 bâtiments, soit des bâtiments
de 2 étagesdont le revêtementextérieurcomprend de la pierre visséeau niveau du sous-
sol, du Canexel horizontal modèle D5 Ridgewood ainsi qu'un accent de revêtementvertical
Horizontal Canexel UltraPlank; la toiture en bardeau d'asphalte; les soffites et fascias en
aluminium, les fenêtres PVC blanc, les balcons en bois traitéainsi que les garde-corps en
PVC noir ;

CONSIDERANT OUE trois schémasde couleur seront en alternance pour les bâtiments :

1. - Bardeau mystique 42
- Fascia et soffite Bronze #38 Kaycan
- Canexel horizontal "bois de santal"
- Canexel vertical "nature"
- Balcon brun terra
- Pierre de bétonCanyon Terra (Be On Stone)

2. - Bardeau Everest 42
- Fascia et soffite Bronze #38 Kaycan
- Canexel horizontal "Sable"
- Canexel vertical "Sandwood"
- Balcon brun terra
- Pierre de bétonCanyon Tero (Be On Stone)

3. - Bardeau Everest 42
- Fascia et soffite Bronze #38 Kaycan
- Canexel horizontal "Falaise Only"
- Canexel vertical "Roche de rivière"
- Balcon brun terra
- Pierre de bétonCanyon Carbo (Be On Stone)

CONSIDERANT QUE l'aménagementextérieurinclue le nivellement de tous les terrains afin
d'implanter les bâtiments â un niveau de 377,62 â 377,98 mètres d'altitude; que
l'aménagement d'une aire de stationnement de 6 cases par bâtiment en cour arrière et
accessible par des accès communs en revêtement de gravier, l'aménagement d'allées

piétonnes en gravier, la plantation de 6 arbres par terrain et l'installation de 2 sites pour
conteneurs âdéchets;

CONSIDÉRANTQUE les remises faisant partie des plans ne sont pas traitéesdans cette
demandede PIIA;

CONSIDÉRANTQUE [a résolution 10348-11-2019 autorisait le lotissement des lots faisant
l'objet de la présentedemande par le biais du mêmeP.1.1.A. ;

CONSIDÉRANTQUE cette résolution stipulait la condition qu'une bande de 6 mètres soit
conservéeâl'étatnaturel le long de la ligne arnèredes terrains projetés1 â5et13â18 ;

CONSIDÉRANTQUE cette condition n'est pas respectéesur les lots 6 348 434, 6 348 435,
6 348 436 et 6 348 453 (terrains projetés 1 â4) ;

CONSIDÉRANTQUE cette condition a étéformuléesur la base du critèrestipulant qu'une
bande tampon doit êtreprévueentre les bâtimentsexistants et les bâtimentsprojetéslorsque
ces derniers présententune différencede gabarit ou de hauteur marquéeavec les bâtiments
existants ;

CONSIDÉRANTQUE cette condition avait étéformulée àtitre préventif en fonction des
usages autorisables dans la grille des spécifications:

CONSIDÉRANTQUE bien que le gabarit et la hauteur des bâtiments soient différentsdes
voisins arrièreset latérauxceux-ci ne peuvent êtrequalifiésde différencesmarquées ;

CONSIDÉRANTQU'une barrièrevisuelle peut êtrerecrééeen plantant de la végétatlon;

CONSIDÉRANTQUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.1.1.A.-008 ;

CONSIDÉRANTQUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2418-05-
2020, recommande au conseil municipal d'approuver le P.1.1.A. associéâla demande de
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permis de construction en faveur de la propriétésituéesur la rue des Horizons, le tout, aux
àcertaines conditions.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéàla demande de permis de construction en faveur de la
propriétésituéesur la rue des Horizons, aux conditions suivantes :

l'implantation d'une haie végétalele long de la ligne latéraledu lot 6 348 434 d'une
hauteur minimale 1,5 mètre ;
le maintien ou la plantation d'un minimum de 5 conifèresd'une hauteur minimale de
1,5 mètre entre le stationnement et la ligne arrière des lots 6 348 434, 6 348 435,
6 348 436 et 6 348 453 ;
que les arbres projetés au plan d'implantation par l'architecte, soient des feuillus
d'une hauteur minimale de 1 ,8 mètre ;
éclairagedirigévers le bas ;
une garantie financière de 6000$ pour l'ensembte du projet maintenue jusqu'à la
réalisationcomplètedes travaux d'aménagementextérieur.

Le tout conformémentâla recommandation du CCU.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RESOLUTION 10640-06-2020
DEMANDE D'APPROBATION EN VERTU DU P.I.I.A.-002 VLSANT LA RÉNOVATIONDU
BATIMENT PRINCIPAL SUR LA PROPRIÉTÉSITUÉEAU 2150-2152, RUE PRINCIPALE.
LOT 5 414 669 DU CADASTRE DU QUÉBEÇ

CONSIDERANT QU'une demande de permis a étédéposéeau service de l'urbanisme et de
l'environnement par madame Cindy Girard en faveur d'une propriétésituéeau 2150-2152,
rue Principale, lot 5 414 669 du cadastre du Québec;

CONSIDERANT QUE la propriétése situe âl'intérieur de la zone Hb-782, laquelle est
assujettie au P.1.1.A. - 002 : secteur patrimonial du noyau villageois de Lac-Carré du
Règlementrelatifaux plans d'implantafion et d'intégrationarchitecturale numéro 197-2011 :

CONSIDERANT QUE les travaux projetésvisent âchanger 2 fenêtresde sous-sol qui seront
de PVC blanc et une porte; une fenêtresimple âmanivelle pour la salle de bain, une fenêtre
coulissante pour la chambre derrièrela maison, et une porte d'acier pour l'entréede service ;

CONSIDERANT QUE les travaux proposésrespectent les objectifs du P.I.I.A.-002 ;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2419-05-
2020, recommande au conseil municipal d'approuver le P.1.1.A. associéàla demande de
permis de rénovationen faveur de la propriétésituéeau 2150-2152, rue Principale, le tout tel
que présentê.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'APPROUVER le P.1.1.A. associéâla demande de permis de rénovation en faveur de la
propriétésituéeau 2150-2152, rue Principale, le tout conformémentâla recommandation du
ccu.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÉSOLUTION10641-06-2020
ABROGATION DE LA RÉSOLUTION10552-04-2020 CONCERNANT L'EMBAUCHE D'UN
INTERVENANT EN ENVIRONNEMENT POUR LA PÉRIODE^ESTIVALE

CONSIDERANT la situation actuelle relative àla pandémiede coronavirus, ainsi que toutes
les mesures âmettre en place afin de protégerla santéet la sécuritédes employés ;

CONSIDERANT la nature des tâchesàêtreexécutéespar l'intervenant en environnement,
la municipalitéest d'avis qu'il est préférabled'annuler l'embauche de Monsieur Alex Rochon
âce poste.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ABROGER la résolutionnuméro10552-04-2020 concernant l'embauche de MonsieurAlex
Rochon au poste d'intervenant en environnement.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10642-06-2020
OUVERTUREAT ACQUISITION D'UN TRONCON DE LA RUE GRANDMAISON

CONSIDERANT QU'un protocole d'entente a étéconclu entre David Inc. et la Municipalité
pour la construction des infrastructures de la phase 111 du projet Le Carrédes Pins ;

CONSIDERANT QUE les travaux de niveau 2 de la phase 3A sont complétés;

CONSIDÈRANTQUE les travaux de la phase 3A étaientles derniers travaux âréaliserdans
le cadre de la phase 3.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

DE CONFIRMER la réceptionfinale des travaux de niveau 2 pour la phase 3A du projet Le
Carrédes Pins ;

DE PROCÉDERâl'acquisition, pour la somme de 1 $, des immeubles suivants :

leslotsprojetésnuméro5415588et5415192duCadasfreduQuébec,constituant
une partie de l'assiette de la rue Grandmaison, incluant les réseauxd'aqueduc et
d'égoutsanitaire construits sur lesdits lots;

DE DÉCRÉTERl'ouverture officielle de ce tronçon de la rue Grandmaison lequel sera, â
compter de la signature du contrat notarié, entretenu, amélioréet réparépar et aux frais de
la municipalité;

D'AUTORISER le maire et le directeur généralâsigner l'acte notarié requis. Les frais de
cession seront assumésentièrementpar David Inc.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10643-06-2020
ODONYMÈPOUR LA RUE DU PROJET DOMICILIAIRE CARREFOUR DES MONTS

CONSIDÉRANTQUE la construction du projet domiciliaire Carrefour des Monts est débutée
et qu'elle comprend la construction d'une rue ;

CONSIDÉRANTQUE la municipalitése doit de procéderàl'identification de la nouvelle rue

et qu'âcet effet, différentessuggestions de noms de rues ont étésoumises par le promoteur
et le comitéconsultatif d'urbanisme, et que  rtaines propositions ont étévalidéespar le
Service de l'urbanisme et de ['environnement et le personnel de la Commission de
toponymie du Québec.
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II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ATTRIBUER àcette voie de circulation le nom suivant : Place de l'Harmonie ;

DE SOUWIETTRE ce nom âdes fins d'officialisation àla Commission de toponymie du Québec.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION10644-06-2020
ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÉGLEMENTNUMÉRO194-50-2019 AMENDANT
LE RÈGLEMENTDE ZONAGE NUMÉRO194-2011 VISANT ÀWIODIFIER LE PLAN DE
ZONAGE DANS LE SECTEUR DE LA RUE DU SOMMET EN CRÉANTLA 20NE 1-763 ET
EN REDRESSANT LA LIGNE SÉPARANTLES ZONES 1-758 ET 1-764

CONSIDERANT QUE le plan de zonage scinde plusieurs terrains de la rue du Sommet dans
deux zones différentes,soit les zones 1-762 et 1-766 ;

CONSIDERANT QUE les usages permis dans la zone 1-762 sont différentsde ceux autorisés
dans la zone 1-766 ;

CONSIDERANT QUE cette situation empêche certains occupants de la rue du Sommet
d'utiliser pleinement leur emplacement ;

CONSIDERANT QU'il y a lieu de corriger les lignes de zones afin de les conformer aux limites
des emplacements de la rue du Sommet tout en révisantles usages autorisésafin que ceux-
ci soient adaptésâce secteur et àla vision d'aménagementdu conseil municipal ;

CONSIDERANT QUE la ligne de délimitation entre les zones 1-758 et 1-764 est également
décaléepar rapport aux lignes des emplacements âproximité ;

CONSIDERANT QU'il y a aussi lieu de corriger cette situation et conformer les limites de ces
dernièreszones aux limites des emplacements adjacents ;

CONSIDERANT QU'un avis de motion a étédonnéle 5 novembre 2019 ;

CONSIDERANT QU'un projet de règlementa étéadoptéle 5 novembre 2019 ;

CONSIDERANT QU'une assembléede consultation s'est tenue le 26 novembre2019au sujet
de ce projet de règlement.

II est proposépar Monsieur ]e conseiller Alain Lauzon :

D'ADOPTER le second projet de règlementnuméro 194-50-2019 amendant le règlementde
zonage numéro 194-2011 visant âmodifier le plan de zonage dans le secteur de la rue du
Sommet en créantla zone 1-763 et en redressant la ligne séparantles zones 1-758 et 1-764.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

SECOND PROJET DE RÉGLEMENTNUMÉRO1 94-50-2019
AMENDANT LE RÉGLEMENTDEZONAGE NUWIÉRO194-2011

VISANT A MODIFIER LE PLAN DE ZONAGE DANS LE SECTEUR DE LA RUE DU
SOMMET EN CREANT LA ZONE 1-763 ET EN REDRESSANT LA LIGNE SÉPARANT

LESZOIMES 1-758 ET 1-764

ATTENDU QUE le règlementsur le zonage numéro 194-2011 est entréen vigueur le
18 octobre 2011, date de la délivrancedu certificat de conformitéde
la M.R.C. des Laurentides ;
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ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

ATTENDU QU'

ATTENDU QUE

ATTENDU QU'

le plan de zonage scinde plusieurs terrains de la rue du Sommet
dans deux zones différentes,soit les zones 1-762 et 1-766 ;

les usages permis dans la zone 1-762 sont différents de ceux
autorisésdans la zone 1-766 ;

cette situation empêche certains occupants de la rue du Sommet
d'utiliser pleinement leur emplacement ;

il y a lieu de corriger les lignes de zones afin de les conformer aux
limites des emplacements de la rue du Sommet tout en révisantles
usages autorisésafin que ceux-ci soient adaptésâce secteur et â
la vision d'aménagementdu conseil municipal ;

la ligne de délimitationentre les zones 1-758 et 1-764 est également
décaléepar rapport aux lignes des emplacements àproximité ;

il y a aussi lieu de corriger cette situation et conformer les limites de
ces demièreszones aux limites des emplacements adjacents.

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÉTECE QUI SUIT

ARTICLE 1

ARTICLE 2

ARTICLE 3

ARTLÇLE4

Le plan de zonage contenu âl'annexe B du règlementde zonage
numéro 194-2011 est modifié par la création de la zone l-763 au
détriment des zones 1-762 et 1-766, laquelle inclut l'ensemble des
emplacements accessibles par la rue du Sommet et situésau nord
du parc linéairele p'tittrain du Nord.

Un extrait du plan de zonage tel que modifié est joint au présent
règlementet en constitue son annexe A.

Le plan de zonage contenu àl'annexe B du règlement de zonage
numéro 194-2011 est modifié par la modification de la ligne de
délimitationdes zones 1-758 et 1-764 afin de la faire correspondre â
la limite est du lot 5 414 451 du cadastre du Québec.

Un extrait du plan de zonage tel que modifié est joint au présent
règlementet en constitue son annexe B.

La grille des spécificationsdes usages et normes de la zone 1-763
de l'annexe A du règlementde zonage numéro 194-2011 est créée
et estjointe au présentrèglementet en constitue son annexe C.

Le présentrèglemententre en vigueur conformémentâla Loi.

RÉSOLUTION10645-06-2020
ABROGATION DE LA RÉSOLUTION 10517-03-2020 RELATIVE ÀL'ADOPTION DU
PROJET DE RÉGLEMENTNUWIÈRO141-3-2020 AMENDANT LE REGLEMENT NUMERO
141^2016 ^ELATIF AUX PROJETS PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, DE
MODIFICATION OLL^'QCCUPATION D'UN IMMEUBLE AFIN DE RENDRE
AblVHSSIBLES LES PROJETS ADDITIONNELS A L'HABITATION

CONSIDÉRANTQUE lors de la séanceordinaire du 3 mars 2020, le conseil municipal, par
sa résolutionnuméro10517-03-2020, a adoptéle projet de règlementnuméro141-3-2020 ;

CONSIDÉRANTQUE certains élémentsdu projet de règlement ne rencontraient pas les
exigences du schémad'aménagementrévisê.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ABROGER âtoutes fins que de droit, la résolution numéro 10517-03-2020 adoptée le 3
mars 2020, par laquelle le conseil municipal adoptait le projet de règlementnuméro 141-3-
2020.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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RÉSOLUTION10646-06-2020
ADOPTION D'UN NOUVEAU PROJET DE RÈGLEMENTNUMÉRO141-3-2020 AMENDANT
LE RÈGLEMENT NUMÉRO 141-2006 RELATIF AUX PROJETS PARTICULIERS DE
CONSTRUCTIQN, DE MODIFICATION OU D'OCCUPATION D'UN IMMEUBLE AFIN DE
RENDRE ADMISSIBLES LES PROJETS ADDITIONNELS ÂL'HABITATION

CONSIDERANT QUE le conseil souhaite ajouter une catégoriede projets admissibles àune
demande en vertu du règlement 141-2006 relatif aux projets particuliers de construction, de
modification ou d'occupation d'un immeuble afin de rendre admissibles les projets additionnels
àl'habitation ;

CONSIDERANT QUE le conseil souhaite par ailleurs ajuster les frais relatifs au traitement
d'une demande ;

CONSIDERANT QU'un avis de motion a étédonnéle 3 mars 2020;

CONSIDERANT QUE l'adoption du projet de règlementse doit, selon la procédurehabituelle,
d'êtresuivie d'une assembléede consultation ;

CONSIDERANT QUE l'arrêtéministériel numéro2020-033 du 7 mai 2020 prévoitque toute
procédure autre que référendairequi fait partie du processus décisionnel d'un organisme
municipal et qui implique le déplacementou le rassemblement de citoyens soit suspendue,
sauf si le conseil en décideautrement ;

CONSIDERANT QUE le conseil municipal souhaite que le processus d'approbation du présent
projet de règlementsoit poursuivi ;

CONSIDERANT QUE pour ce faire, l'assembléede consultation doit êtreremplacéepar une
consultation écrited'une duréede 15jours, annoncéeau préalablepar un avis public.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ADOPTER le nouveau projet de règlement numéro 141-3-2020 amendant le règlement
numéro141-2006 relatifaux projets particuliers de construction, de modification ou d'occupation
d'un immeuble afin de rendre admissibles les projets additionnels àl'habitation.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

PROJET DE RÈGLEMENTNUMÉRO141-3-2020
AMENDANT LE RÉGLEMENTNUMÉRO141-2006 RELATIF AUX PROJETS

PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU D'OCCUPATJOND'UN
IMMEUBLE AFIN DE RENDRE ADMISSIBLES LES PROJETS ADDITIONNELS À

L'HABITATION

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

le reglement numéro 141-2006 relatif aux projets particuliers de
construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble est en
vigueur sur le territoire de la municipalitédepuis le 12 mai 2006,date
de la délivrance du certificat de conformité de la M.R.C. des
Laurentides ;

le conseil souhaite ajouter une catégoriede projets admissibles àune
demande en vertu de ce règlement;

le conseil souhaite par ailleurs ajuster les frais relatifs au traitement
d'une demande.

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1 : Le premier alinéade l'article 3 du règlement141-2006 est modifié
par l'ajout du texte suivant au débutde l'alinéa:
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ARTICLE 2 :

ART1ÇLE3

ARTICLE 4

ARTICLE 5 :

«Sauf lorsque spécifiéautrement, »

Le premier alinéa de l'article 11 du règlement 141-2006 est modifié
par l'ajout du texte suivant âla fin de l'alinéa:

«- projet commercial ou industriel léger additionnel à
l'habitation dans les zones Vr et Vc d'une superficie maximale de
100m2»;

Le troisièmealinéade l'article 14 du règlement141-2006 est modifié
par le remplacement de «1000 $ »par «1500 $ »;

Le reglement 141-2006 est modifié par la création de l'article 24.6
lequel contient le texte suivant :

«24.6 Critères d'évaluation applicables âun projet commercial ou
industriel légeradditionnel âl'habitation dans les zones Vr et Vc :

a) L'usage est de faible intensité et assimilable àun usage
additionnel artisanal tel que définiau 2e alinéade l'article 36
du règlementde zonage 194-2011 àl'ex ption de l'usage
de préparationet vente de bois de chauffage et auquel peut
également être inclus un usage de service de garde pour
animaux sauf les chenils d'étevage;

b) L'usage est préférablementeffectué dans un bâtiment
accessoire ;

c) Le projet s'intègreâl'immeuble résidentiel et ne vient pas
modifier le caractèrerésidentielde celui-ci ;

d) L'architecture du bâtiment dans lequel le projet est fait
s'harmonise visuellement avec le bâtimentprincipal ;

e) Le bâtimentdans lequel l'usage additionnel est exercéest
en retrait par rapport au bâtimentprincipal ou invisible par
rapport âla voie publique ;

f) L'emplacement sur lequel le projet est réalisé est
préférablementaccessible par une artèreprincipale ou une
rue collectrice ;

g) Le projet n'a pas comme impact de modifier le type de
circulation ou d'augmenter la circulation dans son secteur ;

h) Le projet est situéet aménagéde manièreâne pas causer
de bruit susceptible de troubler la quiétude, le repos ou la
paix du secteur ou des voisins ;

i) L'usage ne nécessite aucun entreposage extêrieur de
matériaux.»

Le présentrèglemententre en vigueur conformémentâla Loi.

RÉSOLUTION10647-06-2020
REMPi-ÀCEiVIENTDÉSASSEWIBLÉES DE CONSULTATION PAR UNE CONSULTATION
ÉCRITEEN REGARD DES RÈGLEMENTS194-52-2020, 197-4-2020 ET 194-53-2020

CONSIDÉRANTQUE par un avis publié le 25 mars 2020, les assemblées de consultation

qui devaient avoir lieu le 31 mars 2020 ont étéannuléesen regard des projets de règlements
suivants :

Projet de règlementnuméro194-52-2020 amendant le règlementde zonage numéro
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194-2011 afin de modifier le plan de zonage et âajouter une nouvelle zone au
détrimentde la zone Ca-752

Projet de règlementnuméro 197-4-2020 amendant le règlement relatif aux plans
d'implantation et d'intégration architecturale numéro 197-2011 afin d'encadrer les
projets d'habitation multifamiliale, collective et les projets institutionnels et
communautaires relatifs âl'hébergement

Projet de règlement 194-53-2020 amendant le règlement de zonage numéro 194-
2011 afin de modifier le plan de zonage et certains usages afin de permettre
l'établissementd'un projet résidentielet récréotouristiqueàproximitédu Mont Blanc

CONSIDERANT QUE l'arrêtéministériel numéro2020-033 du 7 mai 2020 prévoit que toute
procédure autre que référendairequi fait partie du processus décisionnel d'un organisme
municipal et qui implique le déplacementou le rassemblement de citoyens soit suspendue,
sauf si le conseil en décideautrement ;

CONSIDERANT QUE le conseil municipal souhaite que le processus d'approbation des
règlements194-52-2020, 197-4-2020 et 194-53-2020 soit poursuivi ;

CONSIDERANT QUE pour ce faire, l'assembléede consultation habituelle doit êtreremplacée
par une consultation écrited'une duréede 15 jours, annoncéeau préalablepar un avis public.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'AUTORISER la poursuite des procédures d'approbation des règlements 194-52-2020,
197-4-2020 et 194-53-2020, conformémentaux dispositions de l'arrêtéministériel2020-033,
par le remplacement des assemblées de consultation par des consultations écrites d'une
duréede 15jours.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

AVIS DE MOTION 10648-06-2020
RÉGLEMENTNUMÉRO246-1-2020 AMENDANT LE RÈGLEMENTSUR LES ENTENTES
RELATIVES AUX TRAVAUX MUNICIPAUX ET D'INFRASTRUCTURES NUMÊR0^46-
2016 AFIN DE FIXER LES FRAIS D'ANALYSE DE DOSSIER ET DE MODIFIER LES
DISPOSmONS RELATIVES AUX GARANTIES FINANCIÈRES

Monsieur le conseiller Alain Lauzon donne âla présente assemblée un avis de motion à
l'effet que sera présentéâune séancesubséquente, pour adoption, un règlementamendant
le règlement numéro 246-2016 sur les ententes relatives aux travaux municipaux et
d'infrastructures afin de fixer les frais d'analyse de dossier et de modifier les dispositions
relatives aux garanties financières.

RÈSOLUTION10649-06-2020
ADQPTION DU PROJET DE REGLEMENT NUMÉRO 246-1-2020 AMENDANT LE
REGLEMENT SUR LES ENTENTES RELATIVES AUX TRAVAUX MUNICIPAUX^T
D'INFRASTRUCTURES NUMÈRO246-2016 AFIN DE FIXER LES FRAIS D'ANALYSE^É
DOSSIER ET DE MODIFIER LES DISPOSITIONS RELATIVES AUX GARÀNTIES
FINANCIÉRES

CONSIDERANT QUE le conseil municipal souhaite fixer les frais d'analyse de dossier pour les
projets nécessitantla conclusion d'une entente en vertu du présentrèglement;

CONSIDERANT QUE le conseil municipal souhaite modifier les dispositions relatives aux
garanties financièresexigéesauprèsdes requérantsdans le cadre de travaux municipaux et
d'infrastructures ;

CONSIDERANT QUE cette modification vise âréduire le risque pour la municipalité ;

CONSIDERANT QUE cette modification vise égalementâréduirele fardeau financier âlong
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terme pour les requérants ;

CONSIDERANT QUE l'adoption du projet de règlementse doit, selon la procédurehabituelle,
d'êtresuivie d'une assembléede consultation ;

CONSIDERANT QUE l'arrêtéministériel numéro2020-033 du 7 mai 2020 prévoit que toute
procédure autre que référendairequi fait partie du processus décisionnel d'un organisme
municipal et qui implique le déplacementou le rassemblement de citoyens soit suspendue,
sauf si le conseil en décideautrement ;

CONSIDERANT QUE le conseil municipal souhaite que le processus d'approbation du présent
projet de règlementsoit poursuivi ;

CONSIDERANT QUE pour ce faire, l'assembléede consultation doit êtreremplacéepar une
consultation écrited'une duréede 15jours, annoncéeau préalablepar un avis public.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ADOPTER le projet de règlementnuméro 246-1-2020 amendant le règlement 246-2016
sur les ententes relatives aux travaux municipaux et d'infrastructures afin de fixer les frajs
d'analyse de dossier et de modifier les dispositions relatives aux garanties financières.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

PROJET DE RÉGLEMENTNUMÉRO246-1-2020
AMENDANT LE RÈGLEMENTSUR LES ENTENTES RELATIVES

AUX TRAVAUX MUNICIPAUX ET D'INFRASTRUCTURES NUMÉRO246-2016
AFIN^E FIXER LES FRAIS D'ANALYSE DE DOSSIER ET DE WIODIFIER LES

DISPOSITIONS RELATIVES AUX GARANTIES FINANCIÉRES

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

le règlement sur les ententes relatives aux travaux municipaux et
d'infrastructures numéro 246-2016 est entréen vigueur le 21 mars
2016. date de la délivrancedu certificat de conformité de la M.R.C.
des Laurentides ;

le conseil municipal souhaite fixer les frais d'analyse de dossier pour
les projets nécessitantla conclusion d'une entente en vertu du présent
règlement;

le conseil municipa] souhaite modifier les dispositions relatives aux

garanties financièresexigéesauprèsdes requérantsdans le cadre
de travaux municipaux et d'infrastructures ;

cette modification vise âréduirele risque pour la Municipalité ;

cette modification vise égalementàréduire le fardeau financier à
long terme pour les requérants.

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÉTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1 : le premier alinéade l'article 17 du règlement246-2016 est modifié

par l'ajout d'un 11e paragraphe contenant le texte suivant :

«11) Un montant couvrant les frais d'analyse du dossier par la
Municipalitécorrespondant au calcul suivant :

3) pour un projet de rue sans service d'aqueduc ou d'égouts :
1000 $ + 4 $/ mètrelinéairesans excéder5000 $;

b) pour un projet de rue avec un ou 2 des services d'aqueduc
ou d'égouts : 1000$ + 8 $ / mètre linéaire sans excéder
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ARTICLE 2 :

ARTICLE 3 :

ARTICLE 4 :

ARTICLE 5

ARTICLE 6

ARTICLE 7

5000 $. »

le paragraphe a. du premier alinéade l'article 26 du règlement246-
2016 est modifiépar le remplacement de «50 % »par «100 % ».

le paragraphe b. du premier alinéade l'article 26 du règlement246-
2016 est modifiépar le remplacement de «50 % »par «100 % ».

le paragraphe c. du premier alinéade l'article 26 du règlement246-
2016 est modifiépar le remplacement de «50 % »par «100 % ».

l'article 30 du règlement 246-2016 est modifié par l'ajout d'un 4e
alinéalequel contient le texte suivant :

«La Municipalité peut égalementautoriser l'acceptation provisoire
partielle des travaux de niveau 1 et modifier la garantie d'exécution
pour que celle-ci corresponde â125% de l'estimation du coûttotal
des travaux qui restent âréaliser, La forme de la garantie doit être
conforme aux dispositions de l'articte 26. »

l'article 32 du règlement 246-2016 est modifié par l'ajout d'un 6e
alinéalequel contient le texte suivant :

«La procédureénoncéeau présentarticle est égalementapplicable
pour une acceptation provisoire partielle des travaux de niveau I.
Dans ce cas, le requérantdoit fournir une estimation du coûttotal
des travaux qui restent âréaliserpréparéepar un ingénieur. »

Le présentrèglemententre en vigueur conformémentàla Loi.

AVIS DE MOTION 10650-06-2020
RÉGLEMENT NUMÉRO 194-54-2020 AMENDANT LE RÉGLEMENT_DE ZONAGE
NUMERO 194-2011 PAR LE RETRAIT DE CERTAINS USAGES DANS LA ZONE CA-724

Monsieur le conseiller Alain Lauzon donne àla présenteassembléeun avis de motion âl'effet
que sera présentéâune séance subséquente, pour adoption, un règlement amendant le
règlementde zonage numéro1 94-2011 par le retrait de certains usages dans la zone Ca-724.

RÉSOLUTION10651-06-2020
ADOPTION DU PROJET DE RÉGLEMENT NUMÉRO 194-54-2020 ANIENDANT LE
REGLEMENT DE ZONAGE NUMÉRO 194-2011 PAR LE RETRAIT DE CERTAINS
USAGES DANS LA ZONE CA-724

CONSIDERANT QU'une demande de modification de la règlementation de zonage a été
présentéeafin d'ajouter l'usage d'entrepreneur généralet spécialiséde la classe commerce
de gros, lourd et activitéspara industrielles (c9) dans la zone Ca-724 ;

CONSIDERANT QUE le plan d'urbanisme stipule qu'un des enjeux relatifs au corridor de la
route 117 est de concrétiser la vision de développement suivante : « Un noyau villageois
dynamique composé de commerces et d'équipements récréotouristiquesadaptés âses
caractéristiqueset offrant des biens et services courants. semi-courants, des restaurants et
du divertissement. »;

CONSIDERANT QUE les emplacements en bordure de rue devraient être réservésà
concrêtisercette vision ;

CONSIDERANT la recommandation du comité consultatif d'urbanisme, par sa résolution
numéro2407-05-2020, àl'effet d'entreprendre la modification du règlementde zonage194-
2011, en revoyant l'ensemble des usages autorisés dans cette zone afin que ceux-ci se
conforment àla vision du développement ;

CONSIDERANT QUE le conseil souhaite optimiser l'usage des terrains situés dans cette
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zone tout en s'assurant de la compatibilitéentre les différentsusages de celle-ci et des zones
adjacentes ;

CONSIDERANT QUE le conseil souhaite adopter, simultanémentâl'adoption du présent
règlement, un règlement modifiant le règlement sur les usages conditionnels 201-2012
autorisant âcertaines conditions les usages de la classe commerce de gros, lourd et activités
para industrielles (c9) ainsi que certains usages industriels légers(i2) ;

CONSIDERANT QU'il y a lieu de retirer certains usages lourds autorisés dans la zone
Ca-724 et d'y ajouter l'usage restaurant pour harmoniser les usages autorisésdans cette
zone àla vision de développement;

CONSIDERANT QUE l'adoption du projet de règlementse doit, selon la procédurehabituelle,
d'êtresuivie d'une assembléede consultation ;

CONSIDERANT QUE l'arrêtéministériel numéro2020-033 du 7 mai 2020 prévoitque toute
procédure aufre que référendairequi fait partie du processus décisionnel d'un organisme
municipal et qui implique le déplacementou le rassemblement de citoyens soit suspendue,
sauf si le conseil en décideautrement ;

CONSIDERANT QUE le conseil municipal souhaite que le processus d'approbation du présent
projet de règlementsoit poursuivi ;

CONSIDERANT QUE pour ce faire, l'assembléede consultation doit êtreremplacéepar une
consultation écrited'une duréede 15 jours, annoncéeau préalablepar un avis public.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ADOPTER le projet de règlementnuméro194-54-2020 amendant le règlementde zonage
numéro 194-2011 par le retrait de certains usages dans la zone Ca-724.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

PRQJET DE RÈGLEMENTNUWIÉRO194-54-2020
AMENDANT LE RÈGLEMENTDE ZONAGE NUMÉRO194-2011

PAR LE RETRAIT DE CERTAINS USAGES
DANS LA ZONE CA-724

ATTENDU QUE

ATTENDU QU'

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

ATTENDU QUE

le règlementsur le zonage numéro194-2011 est entréen vigueur le
18 octobre 2011, date de la délivrancedu certificat de conformitéde
la M.R.C. des Laurentides ;

une demande de modification de la règlementationde zonage a été

présentéeafin d'ajouter l'usage d'entrepreneur généralet spécialisé
de la classe commerce de gros, lourd et activités para industrielles

(c9) dans la zone Ca-724 ;

le plan d'urbanisme stipule qu'un des enjeux relatifs au corridor de
la route 117 est de concrétiserla vision de développementsuivante :
« Un noyau villageois dynamique composé de commerces et
d'équipementsrécréotouristiquesadaptésâses caractéristiqueset
offrant des biens et services courants, semi-courants, des
restaurants et du divertissement. »;

les emplacements en bordure de rue devraient être rêservésâ
concrétisercette vision ;

le conseil souhaite optimiser l'usage des terrains situésdans cette
zone tout en s'assurant de la compatibilité entre les différents
usages de celle-ci et des zones adjacentes ;
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ATTENDU QUE

ATTENDU QU'

le conseil souhaite adopter, simultanémentâl'adoption du présent
règlement, un règlement modifiant le règlement sur les usages
conditionnels 201-2012 autorisant àcertaines conditions les usages
de la classe commerce de gros, lourd et activitéspara industrielles
(c9) ainsi que certains usages industriels légers(i2) ;

il y a lieu de retirer certains usages lourds autorisésdans la zone
Ca-724 et d'y ajouter l'usage restaurant pour harmoniser les usages
autorisésdans cette zone âla vision de développement.

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTECE QUI SUIT

ARTICLE 1

ARTICLE 2

La grille des spécificationsdes usages et normes de la zone Ca-724
de l'annexe A du règlement de zonage numéro 194-2011 est
modifiéecom me suit :

• Dans les première et deuxième colonnes de la section
«usages »,par le retrait des points aux classes suivantes :

o Commerce de détail et de sen/ices contraignants
(c6)

o Commerce et services reliésâl'auto (c8)
o Commerce de gros, lourd et activités para

industrielles (c9)

• Dans la deuxièmecolonne de la section «usages », parle
retrait d'un point àla classe industrielle lourde (i3) ;

• Dans la sous-section «usages spécifiquementpermis »de
la section «usages spécifiquementpermis ou exclus »par
le retrait du texte «(a) stationnement »et «(b) les ateliers
d'usinage et soudure, les centres de rénovation avec
locations d'espaces d'entreposage intérieurs dont les
contraintes (odeurs, bruit, poussière, contamination) sont
limitées. »;

• Dans les première et deuxième colonnes de la section
«usages »par l'ajout de points àla classe «commerce de
restauration (c4) »;

• Dans les première et deuxième colonnes de la section
«disp. spec. »par l'ajout du texte «(7) »;

• Dans la section «dispositions spéciales» par l'ajout du
texte suivant «(7) art. 224 Projet intégrécommercial ou
centre commercial ».

Un extrait de la grille des usages et des normes telle que modifiée
estjoint au présentrèglementet en constitue son annexe A.

Le présentrèglemententre en vigueur conformémentâla Loi.

AVIS DE MOTION 10652-06-2020
RËGLEMENTNUMÈRO201-7-2020 AMENDANT LE RÈGLEWIENTSUR LES USAGES
CONDITIONNELS NUMÈRO201-2012 AFIN D'AUTORISER ÀCERTAINES CONDITIONS
LES CLASSES D'USAGES (C9) ET (12) DANS LA ZONE CA-724

Monsieur le conseiller Alain Lauzon donne àla présente assemblée un avis de motion à
l'effet que sera présentéâune séancesubséquente, pour adoption, un règlementamendant
le règlementsur les usages conditionnels 201-2012 afin d'autoriserâcertaines conditions les
classes d'usages (c9) et (i2) dans la zone Ca-724.
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RESOLUTIO^I 10653-06-2020
ADOPTION _DU PROJET DE RÉGLEWIENT NUMÉRO 201-7-2020 AMENDANT LE
REGLEMENT SUR LES USAGES CONDITIONNELS NUMÉRO 201-20i2 AFiN
D'AUTORISER ÂCERTAINES CONDITIONS LES CLASSES D'USAGES (C9) ET7J21
DANS LA ZONE CA-724

CONSIDERANT QU'une demande de changement de zonage a étédéposéeafin d'autoriser
l'usage d'entrepreneur généralet spécialiséde la classe d'usage (c9) dans la zone Ca-724;

CONSIDERANT QUE la zone Ca-724 est située àl'entrée de la municipalité et qu'une
attention particulière doit être portée afin de maintenir la vision de développement de ce
secteur et éviterles conflits d'usages;

CONSIDERANT QUE le Conseil municipal juge pertinent de modifier sa règlementationpour
autoriser âcertaines conditions les usages demandéset les usages de la classe (i2) déjâen
cours;

CONSIDERANT QUE le comitéconsultatif d'urbanisme, par sa résolutionnuméro2407-05-
2020, recommande au conseil municipal d'entreprendre la modification du règlementsur les
usages conditionnels en parallèleavec la modification du règlementde zonage;

CONSIDERANT QUE l'adoption du projet de règlementse doit, selon la procédurehabituelle,
d'êtresuivie d'une assembléede consultation ;

CONSIDERANT QUE l'arrêtéministériel numéro2020-033 du 7 mai 2020 prévoitque toute
procédure autre que référendairequi fait partie du processus décisionnel d'un organisme
municipal et qui implique le déplacementou le rassemblement de citoyens soit suspendue,
sauf si le conseil en décideautrement ;

CONSIDERANT QUE le conseil municipal souhaite que le processus d'approbation du présent
projet de règlementsoit poursuivi ;

CONSIDÈRANTQUE pour ce faire, l'assembléede consultation doit êtreremplacéepar une
consultation écrited'une duréede 15 jours, annoncéeau préalablepar un avis public.

II est proposépar Monsieur le conseiller Alain Lauzon :

D'ADOPTER le projet de règlement numéro 201-7-2020 amendant le règlement sur les
usages conditionnels numéro 201-2012 afin d'autoriser âcertaines conditions les classes
d'usages (c9) et (i2) dans la zone Ca-724.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

PROJET DE RÈGLEMENTNUMÉRO201-7-2020
AMENDANT LE RÈGLEMENTSUR LES USAGES CONDITIONNELS

NUMÉRO201-2012 AFIN D'AUTORISER A CERTAINES
CONDmONS LES CLASSES D'USAGES

(C9) ET (12) DANS LA ZONE CA-724

ATTENDU QUE

ATTENDU QU'

ATTENDU QUE

le règlementsur les usages conditionnels numéro201-2012 est entré
en vigueur le 16 mars 2012, date de la délivrance du certificat de
conformitéde la M.R.C. des Laurentides ;

une demande de changement de zonage a étédéposéeafin
d'autoriser l'usage d'entrepreneur généralet spécialiséde la ciasse
d'usage (c9) dans la zone Ca-724 ;

la zone Ca-724 est située âl'entrée de la municipalité et qu'une
attention particulière doit êtreportéeafin de maintenir la vision de
développementde ce secteur et éviterles conflits d'usages ;



No de résolutlon
ou annotatlon

ATTENDU QUE le Conseil municipal juge pertinent de modifier sa règlementation
pour autoriser âcertaines conditions les usages demandés et les
usages de la classe (i2) déjàen cours.

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÉTECE QUI SUIT :

ARTICLE 1 : Le Règlement sur les usages conditionnels numéro 201-2012 est
modifié par l'ajout de la section 3.5, laquelle contient le texte
sulvant :

«Section 3.5 - Usages de la classe commerce de gros, lourd
et activitéspara-industrielles (c9) et industrie légère(i2) dans
la zone Ca-724

3.5.1 Objectifs généraux

La zone Ca-724 se situe âl'entréede la Municipalitéet bénéficie
d'une affluence considérablepar la rue Principale et la rue Saint-
Faustin. Cette zone profite par ailleurs d'une bonne accessibilitéâ
partirde la route 117.

Bien que l'objectif de développementde cette zone priorise les
commerces de détail, de service et les restaurants, une portion des
terrains situésdans cette zone sont peu visibles de la voie
publique en raison de la topographie particulièrede la zone et sont
adéquatspour des activitésplus lourdes, en autant que ces
activitésn'entrent pas en conflit avec les usages adjacents
existants et projetés.

3.5.2 Usages autorisés

Les types de projets suivants sont assujettis àl'application du
règlementsur les usages conditionnels :

• Commerce de gros, lourd et activitéspara-industrielles (c9)• Industrie légère(i2)

3.5.3 Zones autorisées

L'usage identifiéâl'article 3.5.2 est autorisédans la zone Ca-724
telle qu'identifiéeau règlementde zonage numéro 194-2011 .

3.5.4 Documents spécifiquementrequis

Aux fins d'évaluerle projet, le requérantdoit foumir les documents
et informations suivants en plus de ceux exigésàl'article 2.2 du
présentrèglementet au règlementsur l'application et
l'administration de la réglementationd'urbanisme de la IVIunicipalité
numéro193-2011 :

• Un plan d'architecture âl'échelle montrant les élévationsdu
bâtiment principal et des bâtiments accessoires ainsi que
l'aménagement intérieur des bâtiments avec une description
des usages qui y seront effectués ;

un plan d'aménagementdétailléde l'emplacement incluant les
aires d'entreposage extérieur, les alléesvéhiculaires, les aires
de stationnement, les bandes tampons, les espaces libres, les
bâtiments accessoires, les accèsaux bâtimentset tout autre
aménagement ;

• Un document signé par le requérant expliquant les mesures
qu'il compte prendre pour respecter chacun des critères
d'évaluationde l'usage conditionnel ;
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ARTICLE 2 :

Lorsqu'applicable, un document détaillant les procédés
industriels de l'entreprise incluant les émissionset rejets s'il y
a lieu.

3.5.5 Objectifs spécifiqueset critèresd'évaluation

• L'usage ne nécessitepas d'entreposage extérieurâl'exception
d'un entreposage saisonnier de produits destinésâla vente au
détail ;

• L'usage ne nécessite pas le stationnement extérieur de
plusieurs véhiculeslourds ;

• Aucun équipementgénérantdu bruit hors des limites du terrain
n'est nécessairepour effectuer l'usage ;

Aucun équipementenvoyant des poussièresou fuméesdans
l'atmosphèren'est nécessairepour effectuer l'usage ;

L'usage ne génèrepas d'odeurs âl'extérieurdu bâtiment;

• L'usage ne génèrepas un volume important de matières
résiduelles;

• Les critères suivants sont applicables spécifiquement aux
usages de la classe industrielle légère(i2) et aux usages de
services de la classe «commerce de gros, lourd et activités
para industrielle (c9) »:

o L'usage est effectué dans un bâtiment se trouvant en
retrait par rapport âla voie publique ;

o L'usage est effectué sur un emplacement isolé de tout
usage des classes c1, c2, et c4 ainsi que d'un usage de
vente au détail de la classe c9 et une barrière visuelle
sépareles deux types d'usages ;

o L'emplacement sur lequel l'usage est effectué est
accessible par la rue Saint-Faustin uniquement ;

• Le critèresuivant est applicable spécifiquementaux usages de
vente au détail de la classe «commerce de gros, lourd et
activitéspara industrielle (c9) »•

o L'architecture des bâtiments et l'aménagement extérieur
de l'emplacement sur lequel l'usage est effectué sont
harmonisables avec des usages de plus faible intensité
tels les usages de classe c1, c2 et c4. ».

Le présentrèglemententre en vigueur conformémentâla Loi.

RÉSOLUTION10654-06-2020
EMBAUCHE DE MONITEURS POUR LE CAMP DE JOUR

CONSIDÉRANTQUE le camp dejour sera offert cetétépar la Municipalité,pour une période
de huit semaines ;

CONSIDÉRANTQU'il y a lieu de procéderâl'embauche de moniteurs ;

CONSIDÉRANT QUE suite aux entrevues individuelles, le directeur des sports, loisirs,
culture et vie communautaire recommande au conseil l'embauche de : Ariane Bisaillon,
Angélina Beaudoin, Nathan Roy Perdahçi, Annabelle Lauzon, Angélique Séguin, Olivier
Tessier, Nicolas Lauzon et Justine Deshaies.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :
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D'EMBAUCHERâ
2020, plus les journées
suivantes :

Ariane Bisaillon
Nathan Roy Perdahçi
AngéliqueSéguin
Nicolas Lauzon

3

3
âtitre de moniteurs du camp dejour, quisedérouleradu29juinau21 août
jrnées de formation qui se tiendront au préalable en juin, les personnes

AngélinaBeaudoin
Annabelle Lauzon
Olivier Tessier
Justine Deshaies

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉDE CRÈDITS

^^-.
illes Bélanger.

RÉSOLUTION10655-06-2020
MODIFICATION DES FRAIS POUR LE CAMP DE JOUR ET DE LOCATION DE BIENS À
LA BIBLIOTHÉQUE

CONSIDERANT les mesures imposées par le gouvernement en lien avec la pandémiede
Coronavirus pour la tenue du camp de jour pour l'été2020 ;

CONSIDERANT QUE la municipalitéa dûmodifier et ajuster son offre de camp de jour afin
de se conformer àces exigences ;

CONSIDERANT, également, les mesures âmettre en place âla bibliothèquepour permettre
le prêtde livre.

II est proposépar Monsieur le conseiller Michel Bédard :

DE FIXER les frais du camp de jour pour l'été2020 de la façon suivante, il n'y aura pas de
service de garde, mais les heures d'ouverture du camp dejour seront prolongées :

• 1erenfant ;420$
• 2e enfant d'une mêmefamille : 380 $
• Enfant additionnel, d'une mêmefamille : 170 $

DE SUSPENDRE, les frais de 2,50$ pour les biens offerts en location âla Bibliothèquedu
Lac pour toute la duréede l'étatd'urgence sanitaire.

Cette proposition est adoptéeàl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE
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3
Je, soussigné, Gilles Bélanger, directeur généralet secrétaire-trésorier, certifie que la
Municipalitédispose des créditssuffisants pour effectuer les dépensesprécitées.
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RÉSOLUTION10656-06-2020
LEVÉEDE LA SÉANCEORDINAIRE

L'ordre du jour étantépuisé,il est proposépar Monsieur le conseiller Jean Simon Levert de
lever la présenteséanceordinaire â21h10.

Cette proposition est adoptéeâl'unanimitédes conseillers présents.

ADOPTÉE

Piërre^'oirier
Maire Directeur généraleTiëcrétaire-trésorier



No de résolutlon
ou annotatlon

3

D

3

3

3

3

3

3

3

3

3

3

3

3

3

3

3

3




